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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnalites ci-apres, appelees a 
presenter un expose, a participer a la presente seance : 
M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, et M. David Beasley, Directeur executif du 
Programme alimentaire mondial. 

M. Lowcock et M. Beasley se joignent a nous par 
visioconference depuis Dublin, en Irlande, et Bienne, en 
Suisse, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Rappelant la derniere note 507 du Conseil de 
securite sur ses methodes de travail (S/2017/507), 
je voudrais encourager tous les participants, aussi 
bien membres que non-membres du Conseil, a faire 
leurs declarations en cinq minutes ou moins. La 
note 507 encourage egalement les orateurs appeles a faire 
un expose a etre brefs et a se concentrer sur l’essentiel. 
Les orateurs faisant un expose sont encourages a limiter 
leurs observations initiales a 15 minutes ou moins. 

Je donne maintenant la parole a M. Mark Lowcock. 

M. Lowcock ( parle en anglais) : Famines et faim 
extreme font partie de l’experience humaine depuis 
l’apparition sur Terre du premier etre humain. Pourtant, 
nous avons la possibility, de notre vivant, de liberer 
l’etre humain de l’experience de la famine. Je voudrais 
prendre quelques instants pour expliquer au Conseil de 
securite pourquoi je pense que c’est le cas, et comment il 
peut contribuer a la realisation de cet objectif. 

En depit des predictions les plus folles, les famines 
sont devenues moins frequentes et moins meurtrieres 
depuis quelques decennies. C’est une belle reussite. 
Comment en est-on arrive la? 

Premierement, il y a eu un developpement 
spectaculaire de la production et de la productivite 
agricoles, ce qui a permis de rendre la nourriture plus 
abondante et moins couteuse. Au cours des 50 dernieres 
annees, de considerables ameliorations dans le domaine 
agricole, de la selection vegetale a la prevention des 


ravageurs en passant par le stockage, l’irrigation et 
les transports, ont permis de quadrupler la production 
de cereales alimentaires en n’utilisant que 12% de 
terres agricoles en plus. Les reseaux de transport, 
l’amelioration de la technologie de la chaine du froid, 
les progres scientifiques et le commerce permettent 
aux denrees alimentaires d’etre disponibles de maniere 
plus systematique et plus previsible. Cette tendance 
va probablement se poursuivre. Grace a la science et a 
l’ingeniosite humaine, la productivite devrait continuer 
a augmenter, et les technologies contemporaines et 
la hausse de la demande vont nous permettre de tirer 
parti de l’enorme potentiel d’amenagement des terres 
agricoles dans les zones moins productives du monde. 

Deuxiemement, la pauvrete a baisse dans le 
monde. Un grand nombre de personnes auparavant 
pauvres ont acquis un pouvoir d’achat accru face a 
une production alimentaire desormais plus abondante. 
Cela aurait ete impossible sans action ou soutien 
international, comme l’aide apportee aux programmes 
de securite sociale dans certains des pays les plus 
pauvres au cours des 20 dernieres annees, programmes 
dont l’ampleur a pu etre modulee en fonction des 
recoltes et qui ont ete integres dans les cadres politiques 
nationaux. Cela signifie que les situations de secheresse 
ne se transforment plus automatiquement en famine. 

Cela etant, si la majeure partie du monde est 
mieux lotie et moins exposee aux risques de famine 
et de faim, certaines populations sont toujours dans la 
situation inverse. Le risque residuel de famine et de faim 
est aujourd’hui concentre sur un nombre relativement 
restreint de pays touches par des conflits graves, 
prolonges et de grande ampleur. Pres des deux tiers des 
populations affamees dans le monde vivent dans des 
pays en conflit. Environ 500 millions de personnes sous- 
alimentees et quelque 80% des 155 millions d’enfants 
qui souffrent d’un retard de croissance vivent dans des 
pays touches par un conflit. 

Mes collegues a l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture et au 
Programme alimentaire mondial, en association avec 
l’Union europeenne, ont publie hier une nouvelle 
etude confirmant que les conflits - souvent conjugues 
aux chocs climatiques extremes et aux prix eleves 
des produits alimentaires de base - sont aujourd’hui 
le principal facteur de l’insecurite alimentaire dans le 
monde, notamment dans les quatre pays ou il y a eu 
risque de famine l’annee derniere. Si l’on a pu eviter la 


2/23 


18-08142 



23/03/2018 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8213 


famine dans ces pays, c’est grace aux efforts concertes 
de la communaute internationale. 

C’est pourquoi nous devons faire fond sur 
l’experience de l’annee derniere et poursuivre et elargir 
nos efforts dans ces pays via un financement accru et un 
meilleur acces, tout en continuant de mener de pair aide 
humanitaire vitale et efforts de developpement a long 
terme. Nous devons egalement faire fond sur la vaste 
experience acquise au sein du systeme humanitaire 
qui, ces dernieres decennies, est devenu plus efficace, 
plus efficient et mieux finance. Nous avons appris une 
le?on difficile : entre la faim et la mort, il y a la maladie. 
Notre intervention est devenue plus professionnelle 
et plus integree. Nous couvrons la sante, la nutrition 
et l’education, en plus de l’alimentation, de l’eau 
et du logement, qui etaient d’habitude au centre de 
notre attention. 

La plupart des personnes touchees par les conflits 
vivent en milieu rural. Mais l’ancien « grenier a ble » 
du Soudan du Sud, les Equatorias, a ete quasiment vide 
de ses agriculteurs, qui ont fui en Ouganda. Dans les 
villes, les combats entravent la production, le transport 
et la distribution de denrees alimentaires a de larges 
couches de la population, reduisent faeces aux produits 
alimentaires et font grimper les prix. Lorsque la 
resilience des civils est epuisee, ils sont souvent forces 
de fuir. Une fois les populations deplacees, l’insecurite 
alimentaire augmente aussi bien pour les personnes 
deplacees que pour les communautes qui les accueillent, 
des communautes qui elles-memes arrivent a peine a 
survivre. II est clair que la faim est le corollaire du cycle 
vicieux des deplacements et des conflits. 

Le comportement des combattants dans ces 
situations est souvent atroce. L’acces humanitaire - celui 
des organismes charges d’acheminer cette aide comme 
celui des personnes ayant besoin de cette aide - est trop 
souvent difficile ou refuse. Dans certains cas, la famine 
est utilisee comme methode de guerre. Les parties 
belligerantes endommagent ou detruisent les systemes 
d’approvisionnement en eau, les fermes, le betail et 
les marches. Les vendeurs et les negociants de denrees 
alimentaires sont victimes de pillages et doivent assumer 
les depenses exorbitantes que coute l’acheminement de 
ces denrees a leurs clients. 

Le droit international humanitaire est con?u pour 
preserver de la faim en periode de conflit arme. Les 
regies fondamentales de distinction, de proportionnalite 
et de precaution servent a preserver les objets civils 
necessaires a la production et a la distribution de denrees 


alimentaires. Le droit international humanitaire est tres 
clair : il interdit d’affamer la population civile comme 
methode de guerre; il interdit d’attaquer, de detruire, 
d’enlever ou de rendre inutiles les objets indispensables 
a la survie de la population civile; il exige le respect et la 
protection du personnel et des avoirs humanitaires; et il 
requiert de toutes les parties au conflit qu’elles autorisent 
et facilitent un acces impartial des secours humanitaires 
aux civils qui en ont besoin et qu’elles garantissent la 
liberte de circulation du personnel humanitaire afin 
qu’il puisse mener ses activites vitales. 

Si c’est aux parties aux conflits qu’il incombe 
en premier lieu de respecter le droit international 
humanitaire, les Etats ont tous l’obligation de veiller a 
ce que le droit soit respecte. Les membres du Conseil de 
securite peuvent influer sur les parties. Le Conseil a les 
moyens d’enqueter sur les violations du droit. Il dispose 
egalement des moyens de renforcer l’etablissement des 
responsabilites quand ce droit est viole. 

Il ne saurait y avoir de solutions humanitaires 
au conflit. Nous savons tous que seuls la paix et les 
reglements politiques pourront rompre le cercle vicieux 
des conflits et de la faim. La responsabilite principale 
du Conseil de securite, c’est la paix et la securite 
internationales. En d’autres termes, le Conseil peut 
empecher la famine de jamais reapparaitre. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Beasley. 

M. Beasley {parle en anglais ) :C’est fabuleux 
d’etre avec vous dans le monde numerique Madame 
la Presidente. Je suis toujours heureux de vous voir et 
toujours heureux de m’adresser au Conseil. Et je suis 
heureux d’entendre mon ami Mark Lowcock, qui fait 
un excellent travail. J’ai pour lui le plus grand respect, 
ainsi que pour sa capacite a mettre sur pied les equipes 
et a former les coalitions necessaires pour faire face aux 
conflits, aux guerres, a la faim et aux autres problemes 
que nous rencontrons dans notre vie de tous les jours. 

Depuis que j’ai assume ce role, il y a une annee 
environ, j’ai visite plus de 36 pays, dont certains plusieurs 
fois, et j’y ai vu du bon et du mauvais. Ce dont nous 
parlons aujourd’hui est extremement negatif et, comme 
Mark le disait, rien ne justifie que la famine sevisse dans 
le monde aujourd’hui. Et effectivement, il n’y a pas de 
raison que la famine sevisse dans le monde aujourd’hui 
alors que la richesse mondiale atteint les 300 billions de 
dollars. Ce sont les guerres et les conflits qui provoquent 
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la famine d’une fagon jamais observee auparavant. 
En fait, le nombre de personnes touchees par la faim 
est passe de 777 millions a 815 millions, comme les 
membres du Conseil le savent fort bien. Mais ce qui est 
tres troublant, c’est que bien que nous ayons pu eviter 
la famine dans des pays comme le Soudan du Sud, la 
Somalie, le Yemen et le Nigeria, en particulier dans 
le nord-est, nous avons maintenant trois pays qui sont 
de nouveau au bord de la famine, et il est absolument 
horrible que nous en soyons arrives la. 

Mais ce que nous avons observe ces trois 
dernieres annees, c’est que le nombre de personnes 
sous-alimentees - celles qui sont litteralement au 
bord de la famine - est passe de 80 a 108 millions de 
personnes, puis de 108 millions a 124 millions. Nous 
ne disposons pas d’assez de fonds pour servir des 
rations completes a 80 millions de personnes. Les avoirs 
dont dispose le Programme alimentaire mondial sont 
estimes a quelque 6 milliards de dollars, alors qu’il 
nous faut entre 9 et 10 milliards juste pour repondre aux 
besoins de 108 millions de personnes. Que dire alors 
de 124 millions! Mais la question que nous devons poser 
aujourd’hui est la suivante : qu’est-ce qui fait augmenter 
ce taux extreme de famine? Et la reponse est, comme 
Mark l’a clairement stipule, les conflits dus a I’homme. 
Je prends la parole ici au nom des organismes bases a 
Rome, etant entendu que nous pouvons en fait eliminer 
la famine dans le monde d’ici a 2030, mais que nous ne 
pourrons le faire tant qu’il y aura des conflits. 

Je voudrais donner une idee ou deux du pire 
scenario qui nous attend, a mon sens, si nous ne prenons 
pas les devants. C’est ce que j’ai dit a la conference sur la 
securite qui a eu lieu a Munich il y a quelques semaines, 
ou j’ai rencontre plusieurs membres du Conseil presents 
dans la salle aujourd’hui. Si on prend un pays de la 
taille de la Syrie par exemple, avec pres de 20 millions 
d’habitants, en proie a la destabilisation et au conflit, 
nous savons d’apres nos etudes et nos enquetes qu’a 
chaque augmentation de 1 % du taux de famine, il y a 
augmentation de 2 % des taux de migration. Ce qui est 
clair aussi, c’est qu’un Syrien ou une Syrienne, comme 
toute autre personne deplacee dans son propre pays, 
se deplacera deux, trois ou quatre fois a l’interieur 
de son propre pays avant de le quitter. Il faut, par 
exemple, 50 cents par jour pour nourrir un Syrien en 
Syrie, soit quasiment le double du cout normal a cause 
des frais supplementaires de transport et de logistique 
induits par la guerre. A propos, a cause des conflits, 
rien que l’acheminement des denrees alimentaires 
coute 1 milliard de dollars en frais supplementaires. 


Mais revenons a notre point de depart : 50 cents par 
jour pour nourrir un Syrien en Syrie, 50 euros par jour 
pour tout l’appui et tous les frais humanitaires, que ce 
soit en Suisse, en Allemagne ou n’importe tout ailleurs 
en Europe. 

Comme je le dis a mes amis, si aujourd’hui 
les dirigeants - ou qu’ils soient dans le monde et 
particulierement en Europe - pensent qu’ils avaient un 
probleme avec la migration - a cause de l’infiltration 
de quelques elements de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) - en provenance d’un pays de 20 millions 
d’habitants, tandis que l’EIIL investit le Sahel, une vaste 
region de 500 millions d’ames, et s’associe a Boko 
Haram, aux Chabab et a Al-Qaida, alors ils doivent 
comprendre que nous ne pouvons pas continuer de faire 
comme si de rien n’etait et appliquer les vieilles methodes 
face aux problemes en question. Il nous faut penser a 
trouver le moyen d’utiliser plus efficacement les dollars 
alloues a l’humanitaire, d’utiliser plus efficacement les 
dollars alloues au developpement afin de lutter contre 
le probleme de la faim en temps de conflit, tant il est 
evident que l’aide humanitaire et le developpement sont 
lies. Mais ce qui est evident aujourd’hui, c’est que nous 
devons prendre les devants et ceuvrer de concert, en 
equipe, et ameliorer la collaboration et la coordination. 

Par exemple, nous donnons tous les jours a manger 
a 80 millions de personnes, et nous donnons chaque jour 
a manger a des millions de personnes dans l’ensemble 
de la region du Sahel. Nous savons que l’annee derniere 
seulement, sur nos quelque 80 millions de personnes, 
plus de 10 millions participaient au programme Vivres 
pour la creation d’avoirs. Qu’est-ce que cela signifie? 
Lorsqu’on nourrit quelque 80 millions de personnes 
par jour, comme Mark peut vous le dire, on apprend 
beaucoup. On ecoute les gens; ils entendent des choses, 
ils nous disent des choses. Ils savent ce qui se passe. 

L’EIIL et les groupes terroristes veulent utiliser 
la nourriture comme une arme de recrutement, une 
arme de guerre, comme Mark le disait, une arme de 
destruction. Nous pensons que le Conseil de securite, 
l’ONU en general et nos donateurs dans le monde, nos 
Etats Membres, doivent utiliser la nourriture comme 
une arme de reconstruction, une arme de paix, une arme 
de rassemblement. 

Je voudrais simplement faire part de quelques 
resultats concernant les 10 millions de personnes que 
nous avons fait participer a un programme Vivres pour 
la creation d’avoirs. Cela montre ce qui se passe lorsque 
la durability et la resilience sont introduces dans des 
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zones qui sont touchees de fagon spectaculaire par une 
multitude de raisons, comme, bien sur, le terrorisme, 
mais egalement les incidences des changements 
climatiques. Nous voyons des zones frappees par la 
secheresse dans l’ensemble de la region du Sahel et ce 
qui se passe la-bas; pas seulement dans l’ensemble de la 
region du Sahel, mais en Ethiopie, au Kenya, en Somalie 
et ailleurs. 

Je n’ai pas encore rencontre un seul beneficiaire 
qui ne voulut ameliorer sa communaute et ses conditions 
de vie. Ils ne veulent pas un appui qui ne fait que 
sauver leurs vies, ils veulent egalement un appui qui 
change leurs vies. L’annee derniere seulement, nous 
avons reboise plus de 8 000 hectares de terrain. Plus 
de 137000 hectares de terrain ont ete rehabilites, ainsi 
que plus de 5 000 etangs d’eau et puits peu profonds. 
Plus de 11 000 kilometres de routes ont ete reconstruits 
et repares, notamment des routes de desserte pour les 
marches et les acces. 

II ne s’agit pas seulement de nourrir les gens, il 
s’agit de les rendre resilients. Les meres expliqueront 
qu’elles ne voulaient pas voir leurs maris rejoindre les 
rangs de l’EIIL, d’Al-Qaida, de Boko Haram ou des 
Chabab. Mais elles diront egalement qu’apres avoir vu 
leur petit gargon ou leur petite fille rester deux semaines 
sans manger, leurs maris n’ont eu d’autre choix que de 
rejoindre ces organisations. Ils cedent done en raison de 
leur vulnerabilite, qui ne leur apporte pas la resilience ni 
le developpement durable. Mais lorsque nous executons 
les programmes efficacement, le developpement durable 
et la resilience sont introduits, donnant aux families des 
possibilites, il ne s’agit done pas seulement de sauver 
des vies, mais de changer les moyens de subsistance 
et de donner des possibilites. De grandes choses se 
produisent, et cela reduit au minimum l’impact des 
groupes extremistes dans ces zones tres fragiles. 

Je voudrais simplement donner un exemple. 
Lorsque je me suis entretenu il y a deux semaines a peine 
avec le Ministre de l’agriculture (nous comprenons tous 
que l’ensemble de la region du Sahel est touche par les 
incidences des changements climatiques), on m’a dit que 
le Sahara avance a la vitesse d’1,5 kilometre par an vers 
les paturages, les terres vertes et les terres cultivables. 
Qu’est-ce que cela signifie? Cela peut ne pas, a priori, 
sembler grand-chose. Mais les gardiens de betail et les 
eleveurs doivent desormais reculer d’1,5 kilometre pour 
avoir une vegetation pour leur betail, leurs chevres et 
leurs moutons, ce qui signifie qu’il y aura un conflit 
accru avec les agriculteurs. Nous voyons que ce conflit 


continue de destabiliser la situation, et que les groupes 
extremistes tentent d’en tirer profit. 

Par consequent, je demande au Conseil de securite 
de nous aider d’abord et avant tout dans les guerres. Je 
pense que le Conseil a une occasion d’agir davantage 
pour susciter un changement dans le monde, maintenant 
plus qu’a toute autre periode de notre histoire, car 
nous sommes confrontes a la pire crise humanitaire 
de l’histoire de l’ONU. Je pense que les hommes et les 
femmes presents dans cette salle, qui viennent de nations 
diverses, peuvent avoir des opinions differentes sur 
certaines questions, mais qu’ils ne doivent pas avoir des 
opinions differentes sur toutes les questions. Travaillons 
ensemble pour mettre fin au conflit. Travaillons 
ensemble pour garantir que nous ayons l'acces dont 
nous avons besoin pour fournir l’appui humanitaire et 
l’aide au developpement. Tant que nous ne le ferons pas, 
nous ne reglerons jamais le probleme de la faim dans le 
monde, car la faim est directement liee au conflit, et le 
conflit est directement lie a la faim. 

Je pense que Mark et moi pourrions probablement 
repondre aux questions des heures durant et parler de 
cette question du fond de notre cceur toute la journee, 
mais je voudrais vous remercier, Madame la Presidente, 
de nous avoir donne cette occasion de parler brievement 
et d’informer le Conseil de ce que nous voyons la-bas 
chaque jour. L’appui du Conseil est vital et critique pour 
notre succes futur. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Beasley de son expose, et, a titre national, les deux 
intervenants de leurs recits captivants et de l’appel a 
Faction qu’ils ont clairement lance. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre du commerce exterieur et de la coo¬ 
peration au developpement du Royaume des Pays-Bas. 

Je voudrais remercier, une fois de plus, Mark 
Lowcock et David Beasley de leurs exposes complets 
et eclairants. 

Il est tres clair que l’une des causes principales de 
la faim est le conflit : le conflit provoque par l’homme. 
Apres des decennies de recul marque du nombre de 
personnes souffrant de malnutrition et de famine, nous 
sommes aujourd’hui confrontes a un revers dangereux, 
un revers qui menace l’objectif 2 du developpement 
durable, un monde de « faim zero ». L’impensable est 
en train de se produire : la faim est une nouvelle fois 
en hausse. 
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L’annee derniere, le Secretaire general a appele 
le Conseil a agir en reponse a non moins de quatre nou- 
velles famines majeures : en Somalie, au Soudan du Sud, 
au Yemen et au Nigeria. Ces famines mena9aient direc- 
tement 20 millions de personnes : hommes, femmes et 
enfants. Ces exemples d’insecurite alimentaire, ainsi 
que d’autres exemples, ont un facteur important en com- 
mun, et un seul : le conflit. 

Dans notre monde d’abondance, de technologies 
et de megadonnees, la famine est completement evitable. 
La ou elle apparait, elle est provoquee par I’homme. Elle 
apparait parce que des personnes font du mal a d’autres 
personnes. Malheureusement, ce que l’on appelle les 
famines provoquees par I’homme deviennent presque 
une tautologie. 

Alors que la famine complete a ete evitee de jus- 
tesse dans les quatre pays que je viens de mentionner, de 
nombreuses personnes restent en situation d’insecurite 
alimentaire extreme. Cela entraine des risques graves 
pour la stability regionale, etant donne que les conflits et 
la faim ne s’arretent pas aux frontieres nationales. Si la 
faim et les conflits deviennent plus intenses, cela menera 
a davantage de migrations et de deplacements forces et 
exercera une pression severe sur les pays d’accueil dans 
la region et au-dela. II est honteux que cela se produise 
au XXI e siecle, a une epoque de progres, de possibility 
technologiques et de richesses sans precedent. 

Si les hommes sont la cause principale des fa¬ 
mines et de l’insecurite alimentaire dans une situation 
de conflit, alors ils sont certainement capables de regler 
ce probleme. Cela signifie que la fin de la famine de¬ 
pend de la volonte politique. 

Les conflits armes touchent la securite alimen¬ 
taire de nombreuses fagons. Dans les guerres modernes, 
nous voyons des recoltes detruites, des boulangeries 
incendiees et des marches frappes. Nous voyons les par¬ 
ties au conflit refuser de fa?on deliberee aux civils dans 
le besoin l’acces a l’aide alimentaire. Nous voyons des 
bombardements aveugles qui endommagent les sources 
d’alimentation et empechent les civils d’y acceder en 
toute securite. Nous voyons cela trop souvent et dans de 
trop nombreux endroits. 

Recemment, je me suis rendue en Republique 
democratique du Congo. Dans le camp de Katanika, une 
dame agee m’a dit que tous les membres de sa famille 
avaient du fuir leurs villages, laissant tout derriere eux. 
Ils n’ont pas de quoi manger en suffisance, et n’ont 
plus le moyen de produire leur propre nourriture. II est 


impossible pour eux de rentrer dans leurs villages d’ori- 
gine : tout a ete detruit. 

Au Soudan du Sud, les points de controle de l’ar- 
mee empechent les convois d’aide d’atteindre leur des¬ 
tination. Dans son rapport recent, le Groupe d’experts 
a indique tres clairement que la famine y etait utilisee 
comme une arme de guerre. 

Ailleurs, comme en Syrie, nous sommes temoins 
de situations que nous n’aurions pas imaginees possibles 
a notre epoque. Lors d’un expose devant le Conseil 
le 28 fevrier dernier, tres recemment done, le Secretaire 
general adjoint Marc Lowcock a declare que sans un 
acces humanitaire, 

« nous verrons bientot davantage de personnes 

mourir de faim et de maladies que de personnes 

tuees par des bombardements » ( S/PV8195, p.4). 

De meme, au Yemen, nous constatons que le refus 
de l’acces humanitaire a de graves consequences pour 
les personnes qui souffrent d’insecurite alimentaire. 

II est clair que le probleme ne precede pas d’un 
manque de regies. Le probleme, c’est que les parties 
belligerantes n’ont jamais respecte ces regies. C’est ce 
qui fait que les civils pris dans un conflit souffrent en¬ 
core plus. 

Ensemble, nous, communaute internationale, 
avons convenu de reglementer la conduite des guerres : 
epargner les civils pris dans un conflit, autant que pos¬ 
sible, et respecter, surtout, leur dignite humaine. Le fait 
de bafouer le droit de la guerre transforme non seule- 
ment ces regies en des phrases vides de sens, mais mine 
egalement l’ordre international fonde sur des regies lui- 
meme. Nous ne pouvons pas permettre qu’il en soit ainsi. 

La faim provoquee par les conflits, ainsi que la 
famine, refletent notre echec collectif, et le Conseil a 
la responsabilite collective d’y remedier et d’empecher 
que cela ne se produise a l’avenir. Pour cela, nous avons 
besoin d’un cadre d’action detaille. 

Premierement, nous devons reaffirmer les normes 
etablies au cours des 70 dernieres annees : l’interdiction 
de la famine en tant que methode de guerre, la protec¬ 
tion des infrastructures civiles necessaires a la produc¬ 
tion de nourriture et, surtout, des garanties pour fae¬ 
ces humanitaire. Le droit international humanitaire que 
toutes les parties belligerantes sont tenues de respecter 
definit notre humanite. Nous ne devons pas permettre 
une erosion de ces regies. 
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Deuxiemement, nous devons adopter une posi¬ 
tion ferme contre les violations du droit international en 
faisant repondre de leurs actes les auteurs de ces viola¬ 
tions. Cela peut se faire dans le cadre des juridictions 
nationales, mais lorsque ces juridictions sont defail- 
lantes, les mecanismes internationaux doivent prendre 
le relais. Dans de telles situations, les cas les plus graves 
doit etre renvoyes a la Cour penale internationale. 

Troisiemement, nous devons intensifier nos ef¬ 
forts pour prevenir l’insecurite alimentaire dans les 
situations de conflit. L’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture et le Programme ali¬ 
mentaire mondial, ainsi que leurs partenaires disposent 
des moyens et des technologies pour lancer des alertes 
rapides, et ils en rendent compte regulierement. Dans les 
situations de conflit, il appartient au Conseil d’y donner 
suite en prenant des mesures rapides en vue d’assurer 
l’acces humanitaire, non seulement pour empecher que 
les conflits n’aggravent l’insecurite alimentaire a court 
terme, mais aussi pour preserver les societes des dan¬ 
gers d’une generation elevee dans la faim. C’est pour- 
quoi il faut que le Conseil reste mobilise. 

Enfin, l’aide humanitaire n’est pas en soi une 
reponse durable. Elle ne 1’a jamais ete. Seules les solu¬ 
tions politiques peuvent veritablement mettre un terme 
aux souffrances, et c’est la la tache la plus importante 
du Conseil. 

La faim est la plus evitable des catastrophes. La 
famine est la plus odieuse des methodes de guerre. Il 
nous appartient de veiller a ce que le fait d’affamer les 
civils devienne un crime du passe, une pratique a la fois 
interdite et punissable. Je compte sur l’appui des per- 
sonnes presentes et attends avec interet de travailler 
ensemble pour atteindre cet objectif important. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire remercie votre pays, Madame la Presidente, 
pour l’organisation de cet important debat sur le theme 
des conflits et de la faim. Ce theme tres pertinent inter- 
pelle hautement le Conseil de securite au regard des mul¬ 
tiples conflits qui ont cours dans le monde et des graves 
crises humanitaires qu’ils engendrent. La Cote d’Ivoire 
voudrait remercier egalement M. Lowcock et M. Beas¬ 
ley pour leurs exposes sur le sujet qui nous preoccupe. 

En effet, il ne se passe pas un jour sans que les 
agences des Nations Unies en charge des questions huma¬ 
nitaires, les organisations humanitaires non onusiennes, 


les medias internationaux et les organisations de de¬ 
fense des droits de l’homme ne lancent des appels pres- 
sants a la communaute internationale, particulierement 
a l’Organisation et au Conseil de securite, sur les cas 
de famine et d’insecurite alimentaire lies aux conflits. 
Le dernier rapport de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, paru en 2017, qui 
nous depeint, helas, une situation particulierement alar- 
mante, souligne avec evidence la forte correlation entre 
les conflits armes, la faim et l’insecurite alimentaire et 
interpelle notre conscience de meme qu’il nous engage 
a Faction collective pour une resolution durable des 
conflits. En effet, selon ce rapport, 489 millions sur les 
815 millions de personnes souffrant d’insecurite alimen¬ 
taire et de sous-alimentation chronique dans le monde 
vivent dans des pays touches par des conflits, notam- 
ment en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient. 

Tout en reconnaissant que les conflits armes et 
la faim sont interdependants, ma delegation estime que 
l’identification des causes profondes et de la nature 
des conflits pourrait permettre d’apporter une solution 
durable a cette problematique. En effet, trouver des so¬ 
lutions aux causes profondes et multiples des conflits 
constitue le meilleur moyen d’eviter l’apparition de 
ceux-ci et de reduire ainsi les risques d’insecurite ali¬ 
mentaire. Dans cette optiques, les Etats Membres de 
l’Organisation doivent poursuivre leurs efforts de pro¬ 
motion de la democratic et de l’etat de droit, d’un deve- 
loppement inclusif et de la lutte contre la corruption, 
dont les dividendes profitent a toute la population. 

Quant a l’ONU, elle doit poursuivre sans relache 
les actions de promotion des objectifs de developpement 
durable, en encourageant les Etats Membres a privilegier 
la securite alimentaire dans leurs politiques de develop¬ 
pement a travers une politique agricole necessitant des 
investissements orientes, en priorite, vers la satisfac¬ 
tion des besoins alimentaires de base des populations. 
Ces politiques agricoles doivent egalement prendre en 
compte l’autonomisation des femmes, qui peuvent jouer 
un role preponderant dans le renforcement de la securite 
alimentaire et dans la lutte contre les changements cli- 
matiques. Eliminer la faim est done une responsabilite 
collective qui implique, selon la Cote d’Ivoire, de lutter 
en amont contre tous les facteurs pouvant entrainer la 
pauvrete et les crises alimentaires qui constituent de ve- 
ritables menaces a la paix et a la securite internationales. 

Il est regrettable de noter que les pays en proie 
aux conflits ou fragilises par la persistance de crises 
politiques consacrent une part importante de leurs 
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ressources financieres aux depenses militaires, au detri¬ 
ment du secteur agricole, alors que des investissements 
mieux cibles peuvent contribuer au renforcement de la 
resilience face a l’insecurite alimentaire et a la famine. 
Par ailleurs, par les deplacements massifs de populations 
et les fortes concentrations demographiques qu’ils en- 
gendrent, les conflits armes et les violences provoquent 
une surexploitation et une rarefaction des ressources en 
eau et des terres cultivables, ainsi qu’un accroissement 
de la pression sur l’environnement. 

Pour preuve, la region du bassin du lac Tchad, qui 
a connu une baisse alarmante de 90% de son volume 
en eau lors des 40 dernieres annees, enregistre depuis 
l’insurrection de Boko Haram en 2009, plus de 2,2 mil¬ 
lions de personnes deplacees. II est indeniable que, dans 
un contexte fortement marque par les effets des change- 
ments climatiques, ces deplacements massifs de popula¬ 
tions exacerbent les tensions entre communautes d’ac- 
cueil et refugies pour le controle des terres cultivables. 

Les conflits etant une des causes majeures de la 
faim et de l’insecurite alimentaire, il nous parait indis¬ 
pensable d’ceuvrer au renforcement de la resilience des 
acteurs etatiques et regionaux face aux crises, specifi- 
quement sur le continent africain. A cet egard, le renfor¬ 
cement de la cooperation entre Etats doit etre en faveur 
de la transformation des milieux de vie des populations 
en quete d’une vie meilleure. 

L’acces a l’aide humanitaire des populations 
exposees a la famine ou en situation de grande insecu¬ 
rity alimentaire est un droit sacre, dont le non-respect 
constitue une violation grave du droit international 
humanitaire. Aussi les auteurs d’entraves a l’assistance 
humanitaire internationale doivent-ils etre identifies et 
amenes a repondre de leurs actes devant les juridictions 
internationales. Toutes les parties a un conflit doivent 
done veiller au respect du droit des populations a acce- 
der a l’aide humanitaire, qui se traduit par l’ouverture et 
la securisation des couloirs humanitaires indispensables 
a l’acheminement de l’aide. 

Enfin, pour etre efficaces, les secours alimen- 
taires d’urgence doivent faire l’objet d’une coordination 
entre les structures impliquees dans Taction humani¬ 
taire, de meme qu’ils doivent etre associes a des objec- 
tifs de developpement a long terme, afin de relever les 
defis structurels du developpement, tels que l’emploi 
des jeunes et la cohesion sociale. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous apprecions la convocation de la presente seance 


et Elaboration d’une note de cadrage, et nous remer- 
cions M. Mark Lowcock et M. David Beasley de leurs 
exposes. Nous saluons en particulier la presence de la 
Ministre du commerce exterieur et de la cooperation 
pour le developpement des Pays-Bas, M me Sigrid Kaag. 

Le Perou est profondement preoccupe par l’aggra- 
vation des crises humanitaires dans le monde et par la 
menace de la famine, qui touche des millions de per¬ 
sonnes dans des pays en situation de conflit, notamment 
le Yemen, la Somalie, le Soudan du Sud, le Nigeria, la 
Republique democratique du Congo, ainsi que la region 
du Sahel et plusieurs zones de la Syrie. II est evident que 
les conflits actuels, dans un contexte mondialise mar¬ 
que par l’interdependance, ont des consequences huma¬ 
nitaires de plus en plus desastreuses et complexes, et 
qu’ils sont une cause majeure de l’aggravation alarmante 
de la famine. II est egalement evident que les famines, 
et plus generalement les situations de pauvrete extreme 
et d’abandon, qui sont d’une grande injustice, peuvent 
devenir des causes profondes de conflit. Ces situations 
permettent a l’extremisme violent et au terrorisme de se 
developper, et elles favorisent le recrutement de jeunes 
et d’enfants par les groupes armes. 

Le cercle vicieux de la pauvrete et de la faim, de 
la violence et des conflits est a l’origine d’une aggra¬ 
vation dramatique de la vulnerability humaine. Les 
enfants sont particulierement exposes a subir l’impact 
de la malnutrition. Les femmes sont exposees au chan¬ 
tage sexuel contre des vivres, entre autres ahus. Les 
personnes deplacees et les refugies doivent egalement 
affronter d’autres problemes. 

Pour surmonter cette situation, les theses d’Amar- 
tya Sen et d’autres sociologues sont basees sur la neces¬ 
sity de garantir la bonne gouvernance et la responsabi- 
lisation pour prevenir les situations de famine. Cette 
vision est conforme au concept de paix durable et pre- 
voit de batir des institutions inclusives pour prevenir les 
conflits et lutter contre leurs causes profondes. Dans cet 
ordre d’idees, nous estimons que la promotion d’un de¬ 
veloppement agricole a forte intensity de main d’ceuvre 
est essentielle, en particulier dans les zones rurales, afin 
de garantir la securite alimentaire et de prevenir l’ecla- 
tement, l’escalade et la recurrence des conflits. 

A cet egard, nous soulignons la necessity que le 
systeme des Nations Unies mene une action plus co- 
herente et mieux coordonnee, en particulier en ce qui 
concerne les operations d’aide humanitaire, l’appui 
au developpement durable et les activites de maintien 
de la paix sur le terrain. Dans la mesure du possible, 
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l’aide alimentaire doit etre constitute d’aliments pro- 
duits localement. 

Conformement au droit international humani- 
taire, le Conseil de securite a la responsabilite de garan- 
tir un acces durable, sur, rapide et sans entrave de l’aide 
aux zones touchees par des conflits et des famines. Cela 
inclut les importations essentielles et la protection des 
infrastructures civiles necessaires a la distribution de 
l’aide. 

Ne se limitant pas a promouvoir le reglement 
pacifique des differends, le Conseil doit lutter avec fer- 
mete contre les violations du droit international humani- 
taire qui consistent a entraver l’acces humanitaire, mais 
aussi contre le crime atroce qu’est l’utilisation de la faim 
comme methode de guerre. A cet effet, le Secretariat 
doit informer le Conseil, regulierement et systemati- 
quement, des risques de famine associes aux conflits et 
des entraves a l’acces humanitaire, et il doit identifier 
les responsables. De tels actes doivent faire l’objet de 
sanctions ciblees, notamment de sanctions penales, dans 
le respect des garanties de procedure. Nous estimons 
egalement que la distribution d’aliments doit etre assu- 
ree par des femmes, et ce afin de prevenir le chantage 
sexuel et d’autres abus de ce type. 

Pour terminer, nous saluons les efforts inter- 
nationaux faits pour fournir une aide humanitaire et 
nous soulignons que les fonds promis doivent etre ver¬ 
ses immediatement. Nous tenons egalement a souli- 
gner le professionnalisme et l’engagement des travail- 
leurs humanitaires du systeme des Nations Unies et 
d’autres organismes. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Nous 
sommes tres heureux, Madame la Presidente, de vous 
voir presider la presente seance d’information. Je remer- 
cie le Secretaire general adjoint Mark Lowcock et le 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial, 
M. David Beasley, d’avoir communique leur percep¬ 
tion du lien entre les conflits et la faim, ainsi que leur 
experience du terrain. Nous apprecions l’excellent tra¬ 
vail qu’ils accomplissent avec leurs institutions et pro¬ 
grammes respectifs. 

Nous reconnaissons que les catastrophes lentes et 
soudaines, notamment les effets des changements cli- 
matiques, restent une des causes principales de l’inse¬ 
curite alimentaire et de la faim dans differentes regions 
du monde. Comme le reconnaissent l’Accord de Paris 
sur les changements climatiques et le Cadre de Sendai 
pour la reduction des risques de catastrophe, ainsi que le 


Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
l’insecurite alimentaire et la faim provoquees par des 
catastrophes ont une incidence sur le developpement 
general d’un pays et exigent de mettre en place des solu¬ 
tions axees sur le developpement en s’appuyant sur une 
cooperation internationale renforcee. Selon nous, ces 
questions doivent continuer d’etre abordees par les or- 
ganes dont elles relevent en premier lieu, en particulier 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et social. 

Les conflits non regies et certaines mesures que 
prennent les parties a un conflit arme exacerbent ega¬ 
lement la faim et l’insecurite alimentaire dans diffe¬ 
rentes regions du monde. L’absence de progres vers le 
reglement de certaines situations de conflit est egale¬ 
ment a l’origine de graves crises humanitaires, notam¬ 
ment la faim et l’insecurite alimentaire chronique. Nous 
estimons que le Conseil, y compris dans le cadre de la 
presente seance et d’un suivi eventuel, doit limiter son 
champ d’action a la faim et a l’insecurite alimentaire 
exacerbees par les conflits. A cet egard, nous tenons a 
souligner les cinq points suivants. 

Premierement, la prevention de l’insecurite ali¬ 
mentaire et de la faim provoquees par les conflits dans 
diverses regions du monde exige de lutter contre les 
causes profondes des conflits et d’y apporter des solu¬ 
tions durables qui permettront d’eviter de nouvelles re¬ 
chutes. II importe que le Conseil utilise tous les moyens 
a sa disposition, notamment en renforgant la collabora¬ 
tion avec les organisations regionales et sous-regionales, 
dans le but de prevenir et eliminer les causes profondes 
des conflits dans differentes regions du monde. A cet 
egard, il va sans dire qu’aucune mesure concrete ne peut 
etre mise en place s’il ne regne pas une certaine unite 
au sein du Conseil. Cela peut sembler insignifiant parce 
que repetitif, mais c’est un fait indeniable. 

Deuxiemement, dans l’attente de solutions du¬ 
rables qui permettront d’eliminer les causes profondes 
des conflits, il est essentiel de fournir aux civils une 
assistance humanitaire vitale. Tout en reconnaissant le 
role minimal des acteurs du developpement et des solu¬ 
tions axees sur le developpement en situation de conflit, 
les acteurs humanitaires jouent un role important dans 
la lutte contre l’insecurite alimentaire dans des situa¬ 
tions complexes. Cependant, l’ouverture de faeces hu¬ 
manitaire est devenue un probleme majeur et l’une des 
questions sur lesquelles nous revenons regulierement 
lorsque nous examinons diverses situations de conflit. 
Dans certaines situations, le Conseil tente de faciliter 
l’acces humanitaire. A cet egard, on ne peut nier que 
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les divergences politiques sont des obstacles impor- 
tants, tout en soulignant une fois de plus la necessity 
de donner priorite a l’unite du Conseil. La voie a suivre 
pour privilegier la lutte contre les tragedies humani- 
taires, la faim et la famine malgre des divergences poli¬ 
tiques profondes, telle est la question principale avec la- 
quelle le monde est aux prises aujourd’hui, et la reponse 
semble evidente. 

Troisiemement, les missions de maintien de la 
paix continuent de jouer un role important dans la four- 
niture de l’aide humanitaire en toute securite et la faci¬ 
litation de faeces humanitaire. II importe egalement de 
noter que l’absence de ressources ou leur limitation ont, 
au fil des ans, eu un impact sur le role des missions de 
maintien de la paix a cette fin, limitant de ce fait leur 
contribution aux efforts de prevention de l’insecurite 
alimentaire et de la faim provoquees par les conflits. 
Nous estimons que le Conseil doit approfondir l’examen 
de cette question. 

Quatriemement, le Conseil de securite pourrait 
faire appel a certains organes subsidiaires, notamment 
le Groupe de travail sur les enfants dans les conflits 
armes ou les comites de sanctions, pour attenuer et pre- 
venir la souffrance humaine, la famine, la faim et l’inse- 
curite alimentaire provoquees par les conflits. 

En conclusion, nous pensons que le respect des 
principes de complementarite entre les divers organes 
de l’ONU est important pour garantir la realisation des 
objectifs consacres par la Charte des Nations Unies dans 
les differents piliers de faction de l’Organisation. C’est 
pourquoi nous pensons qu’il faut faire preuve de pru¬ 
dence, de maniere a eviter de deborder du cadre de la 
discussion et a en limiter la portee a la faim et a finsecu¬ 
rity alimentaire exacerbees par les conflits. Cela etant, 
utiliser la faim comme une arme de guerre est une vio¬ 
lation flagrante du droit international, qu’il convient de 
condamner avec vehemence. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol ) : Nous saluons la presence au¬ 
jourd’hui de Sigrid Kaag, Ministre neerlandaise du com¬ 
merce exterieur et de la cooperation pour le developpe- 
ment. Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Mark Lowcock, et 
le Directeur executif du Programme alimentaire mon¬ 
dial, M. David Beasley, de leurs exposes et saisissons 
cette occasion pour leur renouveler notre plein appui 
dans l’important travail qu’ils accomplissent. 


L’insecurite alimentaire et le risque de famine 
dans le monde sont indiscutablement des problemes qui 
doivent tous nous preoccuper et qui doivent susciter la 
mobilisation et faction conjointe de toute la communau- 
te internationale afin d’etre prevenus et attenues grace a 
des mesures transversales et globales, et ce d’autant plus 
a f heure ou nous nous employons a mettre en oeuvre les 
objectifs de developpement durable et le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Mais la famine 
prend une dimension plus tragique encore lorsqu’une 
des causes et raisons principales de sa persistance a di- 
rectement trait a un conflit arme et a la violence generee 
par l’homme. Preuve en est les 74 millions de personnes 
exposees a un risque d’insecurite alimentaire aigue 
qui vivent dans des zones de conflit, principalement 
en Afrique et au Moyen-Orient. Helas, les victimes et 
les malchanceux qui abandonnent leurs foyers et leurs 
moyens de subsistance pour fuir la violence viennent 
grossir les rangs deja alarmants des deplaces de force, 
qui, selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, sont aujourd’hui plus de 65 millions dans 
le monde. 

II ne fait aucun doute que ce flux constant de de¬ 
places de force et de refugies a entraine, d’une part, la 
cessation des activites agricoles et l’effondrement des 
cycles de production, en plus de la perte de terres et de 
betail, ce qui a eu un effet nuisible sur l’approvisionne- 
ment durable en denrees alimentaires de base et, d’autre 
part, de graves repercussions sur les communautes et 
les Etats qui accueillent ces refugies et personnes depla- 
cees, puisque cela met a rude epreuve leur capacite d’as- 
surer la subsistance de ces personnes et de leur fournir 
de la nourriture. Dans certains cas, cette situation deja 
difficile est encore aggravee par le fait que, en violation 
flagrante du droit international humanitaire, les acteurs 
et les parties aux conflits imposent des restrictions arbi- 
traires aux routes d’acces, ports et aeroports par lesquels 
arrivent les denrees alimentaires et l’aide humanitaire 
de base envoyees pour repondre aux besoins de la po¬ 
pulation, et que l’aide humanitaire est souvent consi- 
deree comme un objectif militaire. Autant de pratiques 
que nous condamnons avec la plus grande fermete. Les 
conflits armes laissent egalement derriere eux des restes 
explosifs de guerre qui contaminent de vastes zones qui 
pourraient etre utilisees pour des activites agricoles. 

II importe de se souvenir que le cout humanitaire 
tres eleve des conflits va de pair avec les politiques bel- 
licistes et les depenses militaires excessives qu’elles en- 
trainent et qui, malheureusement, perpetuent le cycle de 
la pauvrete dont la population est la victime directe. II 
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est clair que s’il y a famine dans les zones de conflit, ce 
n’est pas faute de moyens de se procurer de la nourriture, 
mais par manque volonte politique des parties de regler 
leurs differends. A cet egard, ma delegation demande au 
Conseil de securite et aux Membres de l’ONU en gene¬ 
ral de condamner de maniere ferme et unanime les actes 
et campagnes de violence et degression qui exacerbent 
les conflits en cours et generent une instability morti- 
fere qui met en peril la vie de millions d’innocents. 

La Bolivie est convaincue que la prevention est le 
meilleur moyen de briser le cercle vicieux de la guerre, 
des conflits, de la famine et des catastrophes humani- 
taires, comme l’a dit M. Beasley, et d’empecher qu’il ne 
se perpetue. Prendre des mesures efficaces en faveur de 
la mediation, de la negociation, de la prevention et de 
la conciliation en vue du reglement pacifique des dif¬ 
ferends, et privilegier les dispositions des Chapitres VI 
et VIII de la Charte des Nations Unies, est indispen¬ 
sable pour analyser et aborder de maniere globale les 
conflits, leurs particularites, leurs causes profondes et 
leurs consequences eventuelles. A l’evidence, la preven¬ 
tion doit etre consideree comme un atout au service des 
peuples et du renforcement des Etats, et non comme un 
outil pour affaiblir ou diminuer ces derniers. 

Dans ce contexte, nous estimons que les rapports 
et exposes sur l’insecurite alimentaire et la faim qui 
incluent un etat des lieux sur les zones de conflit, tel le 
Rapport mondial sur les crises alimentaires publie hier 
par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimenta- 
tion et l’agriculture et le Programme alimentaire mon¬ 
dial, sont des outils utiles pour signaler en amont, voire 
prevenir, les scenarios ou les crises sont susceptibles 
de s’aggraver. II importe egalement que, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, les differents organes des 
Nations Unies travaillent en coordination avec les divers 
organismes et programmes charges de surveiller les ni- 
veaux d’alimentation - en particulier dans les zones de 
conflit - afin que tout le systeme puisse anticiper un 
renforcement de l’aide humanitaire et, le cas echeant, 
appuyer les efforts de resilience apres le conflit. 

Enfin, nous reaffirmons ce qui est dit dans la de¬ 
claration du President du Conseil de securite adoptee en 
aout dernier (S/PRST/2017/14), a savoir que les rapports 
et exposes que le Secretaire general peut presenter sur 
la situation et la reponse humanitaire, en particulier le 
risque de famine dans les zones touchees par un conflit, 
sont d’une grande utilite pour concevoir et mettre en 
oeuvre des mecanismes de prevention. 


M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais) : 
Comme nous l’avons entendu ce matin, le nombre de 
femmes, d’hommes et d’enfants qui sont en situation 
d’insecurite alimentaire dans le monde augmente. Paral- 
lelement, de plus en plus de gens vivent dans des regions 
dechirees par la guerre et les conflits, ainsi que nous 
le constatons tous les jours au sein du Conseil. Comme 
l’indique le Rapport mondial sur les crises alimentaires 
de cette annee, il ne s’agit pas la de tendances distinctes; 
les liens entre le conflit et la faim sont clairs et inde- 
niables. L’annee passee, dans les 18 pays ou vivent 60% 
des personnes ayant des besoins aigus, soit 74 millions 
d’individus, les conflits et l’insecurite ont ete le principal 
facteur d’insecurite alimentaire. En outre, les conflits 
empechent souvent l’acces humanitaire. A l’inverse, 
la pauvrete, le sous-developpement, les violations des 
droits de l’homme et l’insecurite alimentaire peuvent 
eux aussi declencher des conflits et creer un cercle vi¬ 
cieux. Comme M. Lowcock nous l’a dit ce matin, de nos 
jours, la faim est utilisee comme une arme de guerre. 

Qu’il me soit done permis de commencer par re- 
mercier la presidence neerlandaise du Conseil, et vous- 
meme, Madame la Presidente, d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui sur cette importante question, que nous ne 
pouvons ignorer si nous voulons nous acquitter pleine- 
ment de nos responsabilites en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general adjoint Lowcock et le 
Directeur executif Beasley pour les exposes francs et 
directs qu’ils ont presentes aujourd’hui. Ils ont claire- 
ment decrit les defis auxquels eux et leurs partenaires 
sont confrontes jour apres jour, tandis qu’ils tentent 
de repondre aux besoins des personnes piegees par les 
conflits et la faim, qui se renforcent l’un l’autre, a tra- 
vers le monde. Mais ils ont aussi souligne ce qu’il est 
possible de faire quand le Conseil s’acquitte efficace- 
ment de ses responsabilites. 

L’annee derniere, le Secretaire general est venu 
nous avertir que 20 millions de personnes risquaient 
d’etre victimes de la famine. En reponse, le Conseil a 
tenu compte de cette alerte precoce et a pris sans tar- 
der des mesures pour eviter la catastrophe. Unissant 
ses efforts, la communaute internationale est parvenue 
a eviter la famine et a demontre le role important que 
le Conseil peut jouer. Cependant, comme je l’ai dit hier 
durant la seance d’information sur la region du bassin 
du lac Tchad (voir S/PV.8212), nos actions n’ont porte 
que sur les symptomes les plus saillants de ces crises. La 
situation de millions de personnes dans le monde reste 
perilleuse. Au Soudan du Sud, par exemple, le conflit 
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prolonge a entraine une augmentation choquante de la 
faim. Meme si la famine a proprement parler a pu etre 
evitee, de nombreuses personnes vivent dans des condi¬ 
tions qui en sont tres proches. Les femmes et les enfants 
sont particulierement vulnerables, les femmes etant ge- 
neralement les premieres a sacrifier leur consommation 
alimentaire au profit d’autres membres de leur famille. 
La poursuite des combats et les deplacements ont per- 
turbe les semailles et la recolte, ce qui signifie que l’an- 
nee prochaine, il y aura a nouveau moins de denrees, et 
que celles-ci seront encore plus inabordables. 

L’insecurite alimentaire est exacerbee par l’effon- 
drement de l’economie. Sept millions de personnes ont 
desormais besoin d’une aide humanitaire. Meme lorsque 
les denrees alimentaires sont disponibles et que les tra- 
vailleurs humanitaires sont prets a intervenir, l’aide aux 
personnes dans le besoin est entravee et leur est refu¬ 
see en raison des restrictions d’acces. Ce cercle vicieux 
n’est aujourd’hui que trop familier et que trop frequent. 
En Somalie, les violence et les conflits, conjugues a de 
graves secheresses, continuent de provoquer des depla¬ 
cements massifs. Le deni d’acces empeche de mener une 
action efficace visant a atteindre 6,2 millions de per¬ 
sonnes. Au Yemen, l’acheminement perturbe et restreint 
de l’aide humanitaire touche les 22,2 millions de Yeme¬ 
nites qui ont desesperement besoin d’une aide humani¬ 
taire. II est claire que davantage de mesures decisives et 
a long terme sont necessaires. 

Comment le Conseil devrait-il reagir? Premiere- 
ment, le role du Conseil est de maintenir la paix et la 
securite internationales, ce qui implique de prevenir les 
conflits, de s’attacher effectivement a y mettre fin et de 
contribuer a la perennisation de la paix. La prevention 
des conflits exige l’adoption d’une demarche dynamique 
pour s’attaquer aux facteurs sous-jacents plus profonds 
qui empechent un developpement et une paix durables. 
Afin de traiter efficacement les causes profondes et les 
facteurs complexes des conflits, tels que ceux examines 
aujourd’hui, nous devons mieux comprendre les risques. 

Des rapports periodiques sur l’insecurite alimen¬ 
taire et les indices annonciateurs de conflit potentiel 
emanant d’organismes tels que le Programme alimen¬ 
taire mondial et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, permettent de mettre en 
evidence le lien entre conflits et insecurity alimentaire. 
Le Conseil peut done prendre davantage de mesures 
proactives pour prevenir les souffrances humaines. 

Deuxiemement, le Conseil joue egalement un role 
important dans la defense et la garantie du respect du 


droit international, notamment du droit international 
humanitaire. II s’agit notamment de demander aux par¬ 
ties a un conflit arme d’assurer la protection des civils et 
des biens de caractere civil, y compris les biens neces¬ 
saires pour la production et la distribution des denrees 
alimentaires, et de les condamner fermement quand 
ces normes fondamentales ne sont pas respectees. Les 
parties doivent s’abstenir d’attaquer ou de mettre hors 
d’usage des biens tels que les denrees alimentaires, les 
zones agricoles, les recoltes, le betail, ainsi que les ins¬ 
tallations et les reserves d’eau potable. 

Un autre element fondamental pour assurer le res¬ 
pect du droit international consiste a garantir un acces 
humanitaire rapide, sur et sans entrave a tous ceux qui 
ont besoin d’une telle assistance. Le refus arbitraire de 
l’acces humanitaire aux personnes dans le besoin est 
une violation du droit international humanitaire. La 
privation de nourriture comme methode de combat est 
illegale et inacceptable. Comme nous l’avons entendu 
dire aujourd’hui par les orateurs precedents, il est indis¬ 
pensable d’appliquer le principe de responsabilite en cas 
de violations de ces normes fondamentales. Le Conseil 
doit jouer pleinement son role en veillant a ce que ses 
exigences soient respectees. 

Un financement flexible et adequat est egale¬ 
ment essentiel pour une intervention humanitaire effi¬ 
cace et rapide. La Suede est un donateur de longue date 
au Fonds central pour les interventions d’urgence et a 
tous les appels humanitaires de l’ONU. Nous appelons 
d’autres pays a y contribuer afin de veiller a ce que des 
fonds suffisants soient disponibles en temps voulu pour 
l’assistance et la protection des civils en detresse. Cepen- 
dant, l’aide humanitaire ne devrait etre qu’une solution a 
court terme a la crise immediate. Pour rompre le cercle 
vicieux de la faim et des conflits, nous devons investir 
dans la consolidation d’une paix durable, permettre aux 
agriculteurs de retourner sur leurs terres pour retablir 
leurs moyens de subsistance et remettre sur pied des 
systemes alimentaires resilients et inclusifs. 

En conclusion, le devoir que le Secretaire general 
a confie au Conseil l’annee derniere est loin d’etre ache- 
ve. Dans la declaration presidentielle (S/PRST/2017/14) 
adoptee en aout de l’annee derniere, et facilitee par la 
Suede, le Conseil a reitere son intention de s’efforcer, 
aux cotes du Secretaire general, de mettre un terme par 
tous les moyens aux conflits, et de prendre des mesures 
pour eviter la famine dans les pays touches par la guerre. 
Nous attendons avec interet les mises a jour continues du 
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Secretaire general sur la question. Le Conseil doit rester 
saisi de la question et envisager les mesures a prendre. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Au- 
jourd’hui, nos intervenants ont sonne Falarme et nous 
ont avertis de l’augmentation rapide des risques de fa¬ 
mine, lesquels sont largement imputables aux conflits. 
Mais ce n’est qu’un premier pas. II y a plus d’un an, 
le Secretaire general a appele l’attention du Conseil sur 
revolution de la tendance a long terme de la faim dans le 
monde, une tendance a la hausse pour la premiere fois en 
une decennie. La situation, a-t-il dit, est critique. L’ONU 
prevoit quatre famines simultanees qui menacent la vie 
de 20 millions de personnes. Grace a la generosite des 
donateurs et a Faction des organisations humanitaires et 
de celles qui s’occupent de developpement, des institu¬ 
tions financieres internationales et des gouvernements 
regionaux, la famine meme a ete empechee ou, a tout le 
moins, contenue. 

Mais soyons clairs. Au cours de l’annee ecoulee, 
les souffrances et la faim ont augmente. Dans le monde 
d’aujourd’hui, une personne sur neuf est sous-alimen- 
tee, soit 815 millions de personnes - une augmentation 
de 38 millions au cours de l’annee ecoulee. Les conflits 
sont la raison principale de cette augmentation de la 
faim. Soixante pour cent des personnes sous-alimentees 
et souffrant de la faim vivent dans des pays touches par 
un conflit. Pres de 75% des 155 millions d’enfants de 
moins de cinq ans ayant des retards de croissance vivent 
dans des pays touches par un conflit. Ce sont les plus 
vulnerables, en particulier les femmes et les enfants qui 
sont les plus touches par la faim. Ces statistiques in- 
diquent que les mesures que nous avons prises au cours 
de l’annee ecoulee pour reduire la faim n’ont pas suffi. 
Comme Font dit si clairement nos intervenants, nous 
devons etudier et combattre les causes profondes de la 
crise de la faim si nous voulons esperer y mettre fin. 

En aout dernier, le Conseil a adopte une decla¬ 
ration du President (S/PRST/2017/14) qui, pour la pre¬ 
miere fois, a reconnu que la faim et les conflits sont lies. 
C’etait un pas dans la bonne direction mais cette decla¬ 
ration ne nous presente que la moitie du tableau. Dans 
cette declaration, le Conseil de securite a souligne 

« avec une profonde preoccupation que les conflits 
en cours et la violence ont des consequences 
desastreuses sur le plan humanitaire et empechent 
le bon acheminement de l’aide humanitaire a 
court, a moyen et a long terme, constituant par la 
meme une des principales causes de famine.. ». 


Ce texte semble dire que la faim n’est qu’une 
consequence inevitable de la guerre ou une consequence 
de la nature changeante des conflits, mais ce n’est mani- 
festement pas le cas. La faim n’a pas a etre un produit 
de la guerre. J’espere que nous l’indiquerons clairement 
dans les futurs documents du Conseil. Nous devons 
comprendre et reconnaitre la veritable nature du pro- 
bleme et prendre des mesures collectives pour rompre 
le lien mortel entre les conflits et la faim. A cet egard, 
nous voyons trois domaines clefs de responsabilite pour 
le Conseil. 

Premierement, nous devons redoubler d’efforts 
pour prevenir et regler les conflits et instaurer une 
paix durable. Deuxiemement, nous devons defendre le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme. Nous sommes sur le point d’ac- 
cepter une nouvelle norme ou les parties belligerantes 
estiment qu’il est acceptable de detruire les recoltes, 
d’interrompre les marches et d’attaquer les points d’eau, 
les hopitaux et les ecoles. Trop souvent, le principe de 
responsabilite n’est pas appliquee aux acteurs etatiques 
et aux autres parties au conflit qui sont la cause de 
l’augmentation de la faim. Troisiemement, nous devons 
proteger activement Faeces humanitaire. Dans la quasi- 
totalite des crises dont le Conseil est saisi, des popula¬ 
tions se voient refuser Faeces a une aide essentielle ou 
ne peuvent y acceder, et ce sont souvent les personnes 
les plus vulnerables qui sont les plus touchees. 

Le Conseil de securite peut et doit jouer un role 
clef pour permettre Faeces rapide et sans entrave des 
populations a l’aide humanitaire. Nous devons collabo- 
rer avec les autorites nationales et regionales pour appli- 
quer des pressions diplomatiques et insister sur l’elimi- 
nation des contraintes d’acces. Nous devons egalement 
poursuivre les responsables de ces violations. Face aux 
crises, nous devons reflechir de maniere creative. Par 
exemple, pour identifier objectivement les cas les plus 
graves de contraintes d’acces, nous pourrions utiliser un 
modele qui definisse Faeces en termes de besoins satis- 
faits par la fourniture de soins de sante et de services 
educatifs, plutot que simplement en termes de nombre 
de convois d’aide. Nous pourrions egalement inclure 
plus systematiquement le deni d’acces dans la mise au 
point des sanctions decidees par le Conseil. 

Nous vous sommes extremement reconnaissants, 
Madame la Presidente, ainsi qu’au Royaume des Pays- 
Bas, d’avoir organise la seance d’aujourd’hui car c’est un 
sujet qui preoccupe vivement le Royaume-Uni et dans 
lequel il est profondement engage, en tant que troisieme 
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plus grand donateur d’aide humanitaire. II est clair que 
le defi auquel nous sommes confrontes est considerable. 
La menace de la famine persiste. Dans un monde d’abon- 
dance, 815 millions de personnes souffrent encore de la 
faim. La faim est utilisee comme une arme de guerre. 
Nous devons agir et utiliser les outils a notre disposition 
pour montrer au monde que cela n’est pas acceptable et 
que nous, autour de cette table, ne l’accepterons pas. 
Nous devons nous employer a etablir les responsabilites 
et faire clairement comprendre aux auteurs de ces actes 
repugnants qu’ils devront en assumer les consequences. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ) : Nous 
remercions le Royaume des Pays-Bas, qui preside le 
Conseil de securite ce mois-ci, d’avoir organise la 
presente seance et nous vous remercions, Madame la 
Ministre, de la presider. Nous remercions aussi le Se¬ 
cretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. Mark Low- 
cock, et le Directeur executif du Programme alimentaire 
mondial, M. David Beasley, de leurs exposes edifiants 
et detailles. Nous saluons les efforts inlassables que 
deploient leurs institutions pour fournir une aide huma¬ 
nitaire, en particulier dans un contexte marque par une 
recrudescence des affrontements violents partout dans 
le monde au cours des 10 dernieres annees, notamment 
dans les pays exposes a l’insecurite alimentaire. En ef- 
fet, d’apres le Rapport mondial sur les crises alimentaires 
2018, publie par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture et le Programme alimen¬ 
taire mondial, 124 millions de personnes dans 51 pays 
etaient en situation d’insecurite alimentaire aigue en 
2017, soit 11 millions de plus que l’annee derniere. 

Nous nous reunissons aujourd’hui plus d’une 
annee apres que le Secretaire general eut envoye, 
le 21 fevrier 2017, une lettre aux Etats Membres dans 
laquelle il appelait leur attention sur la crise alimentaire 
dans le monde et sur le risque de famine dans le nord-est 
du Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen, 
et avertissait que faute d’une action energique, plus 
de 20 millions de personnes dans ces pays risquaient de 
mourir de faim dans les six prochains mois. Grace a cette 
lettre, le Conseil de securite a commence a s’interesser 
de pres au risque de famine auquel etaient confrontes 
nombre de pays inscrits a son ordre du jour; un interet 
qui s’est manifesto par l’adoption, le 9 aout 2017, de 
la declaration presidentielle S/PRST/2017/14, dans 
laquelle le Conseil a exprime sa profonde preoccupation 
face au risque de famine et appele les Etats Membres 
a verser des ressources et des fonds supplemental s 
pour ecarter ce risque. La communaute internationale 


a repondu rapidement a l’appel du Secretaire general, et 
les bailleurs de fonds ont verse pres de 70% des fonds 
requis des octobre 2017, lorsque le Secretaire general 
a fait rapport au Conseil de securite sur les dernieres 
tendances relatives au risque de famine et a la crise 
alimentaire dans le monde (voir S/PV.8069). L’Etat du 
Koweit a, pour sa part, contribue 15 millions de dollars 
pour faire face a l’insecurite alimentaire dans le nord-est 
du Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen. 
Je voudrais, dans le cadre de notre debat aujourd’hui, 
aborder trois elements essentiels - la prevention, le 
respect, et l’action urgente - et parler de la correlation 
entre famine et conflits 

Premierement, la prevention. Nous estimons que 
le sens moral et humain doivent constituer la motivation 
fondamentale de la lutte contre la famine et l’insecurite 
alimentaire. Rien ne justifie moralement qu’on laisse 
des personnes ou des groupes de personnes mourir de 
faim. L’alerte precoce donnee par le Secretaire general 
pour eviter une catastrophe humanitaire illustre l’inte- 
raction qui peut exister entre le Conseil de securite et 
le Secretariat, et est un exemple important de ce qu’il 
faut faire en matiere d’alerte precoce et de prevention 
pour eviter des crises humanitaires graves, notamment 
celles dues aux conflits. II importe egalement de bien 
comprendre que la realisation rapide et effective des 
objectifs de developpement durable et la mise en oeuvre 
du Programme 2030 permettront aussi d’eviter les crises 
alimentaires a l’avenir, grace notamment a la lutte contre 
les problemes lies a la pauvrete, au chomage, aux chan- 
gements climatiques et aux inegalites. C’est pourquoi il 
n’est pas etonnant que le premier et le plus important des 
objectifs de developpement durable soit l’elimination 
de la faim, un objectif facile a atteindre au vu des res¬ 
sources et moyens considerables dont dispose le monde. 

Deuxiemement, le respect des regies internatio¬ 
nales est essentiel pour briser le lien entre conflit et 
famine; d’ou l’importance du respect du droit interna¬ 
tional humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme dans les situations de conflit. Le Conseil de se¬ 
curite peut prendre a cet egard nombre de mesures pour 
garantir ce respect meme quand les Etats Membres n’ho- 
norent pas leurs obligations. Il peut notamment inciter 
les parties au conflit a respecter les decisions et resolu¬ 
tions internationales pertinentes, integrer la protection 
des civils dans les mandats des missions et operations de 
maintien de la paix et creer des mecanismes d’enquete 
et d’etablissement des responsabilites impartiaux. Il y a 
un lien direct entre les violations et le non-respect des 
resolutions et decisions internationales et la hausse des 
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besoins humanitaires due a l’augmentation de la faim et 
de la pauvrete. A l’inverse, lorsque la paix est restauree, 
la demande en aide alimentaire diminue. Les conflits 
provoques par l’homme entrainent de nombreuses souf- 
frances. La competition pour les ressources, les terres 
ou le pouvoir a des effets catastrophiques sur les popu¬ 
lations. C’est pourquoi le reglement politique des dif- 
ferends, le renforcement de la diplomatic diplomatique 
et la lutte contre les causes profondes sont la meilleure 
des solutions. 

Malgre le succes de nos efforts collectifs pour 
ecarter le risque de famine aigue dans certains pays, 
la faim et l’insecurite alimentaire menacent toujours, 
et des millions de personnes partout dans le monde, en 
particulier les femmes et les enfants, n’arrivent toujours 
pas a satisfaire leurs besoins fondamentaux. La crise 
alimentaire a souligne la necessity de mieux coordon- 
ner l’aide humanitaire et de renforcer les mecanismes 
d’alerte precoce des Nations Unies. L’Etat du Koweit est 
dispose, pour sa part, a ceuvrer avec les autres membres 
du Conseil de securite et a participer activement aux 
efforts internationaux en vue de trouver une solution 
globale au probleme de la faim dans les situations de 
conflit a travers le monde. 

M. Kononuchenko (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous saluons votre presence au Conseil de 
securite a l’occasion de cette seance, Madame la Presi- 
dente. Nous remercions M. Mark Lowcock, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, et M. David 
Beasley, Directeur executif du Programme alimentaire 
mondial (PAM), de leurs exposes et de leur analyse du 
probleme de l’insecurite alimentaire dans les pays en 
situations de conflit. Nous avons aussi pris note des 
rapports publies par le PAM et l’Organisation des Na¬ 
tions Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
sur la question, suite a la declaration presidentielle 
S/PRST/2017/14, adoptee par le Conseil de securite en 
aout dernier. 

Comme ces rapports le notent a juste titre, les 
conflits armes sont loin d’etre la seule cause de l’aug- 
mentation du nombre de personnes qui souffrent de la 
faim dans le monde, meme s’ils nuisent indiscutable- 
ment a la capacite de garantir la securite alimentaire 
des populations dans le besoin. Pourtant, on voit bien 
que certains pays cherchent a etablir resolument un lien 
entre les conflits et la faim dans le cadre des travaux 
du Conseil de securite, et ailleurs de fagon plus gene- 
rale. Cela nous semble problematique essentiellement 
parce que cela relegue a l’arriere-plan les principaux 


facteurs de l’insecurite alimentaire, a savoir la volatility 
des prix des denrees alimentaires, la stagnation econo- 
mique mondiale, Faeces inegal a la technologie agricole 
et agroindustrielle, le manque d’investissement, la faible 
progression des modes de consommation et de produc¬ 
tion viables, les conditions climatiques defavorables, 
etc. Rien ne justifie qu’on ignore ces facteurs, et plus 
particulierement leurs causes profondes. 

Face a cela, on nous retorque que mettre l’accent 
sur les conflits encourage le strict respect du mandat du 
Conseil de securite. Si tel est vraiment l’objectif de nos 
collegues, alors nous ne pouvons que nous en feliciter, 
puisque nous avons nous-memes toujours soutenu qu’il 
ne fallait pas surcharger l’ordre du jour du Conseil de 
securite avec des questions ne relevant pas de sa com¬ 
petence. Mais le fait est que nous avons participe a une 
serie de debats sur le lien qui existe entre la famine et 
les conflits, et apres avoir etudie les arguments en fa- 
veur des mesures que pourrait prendre le Conseil, notre 
conclusion est qu’examiner cette question de fagon 
generique et dans un contexte global n’est pas produc- 
tif, etant donne que les caracteristiques, les acteurs, le 
contexte et les voies de reglement different d’un conflit 
a un autre. II n’est guere probable que nous, membres du 
Conseil de securite, serons capables de trouver une for- 
mule universelle - une panacee, en quelque sorte - pour 
resoudre le probleme de la securite alimentaire dans de 
telles circonstances. Nous n’avons, jusqu’ici, entendu 
aucune idee revolutionnaire a cet egard. Globalement, 
toutes les propositions avancees se bornent a affirmer et 
reaffirmer les principes du droit international humani¬ 
taire, mais ce travail est deja en cours dans le cadre des 
themes propres a chaque pays concerne. Ou est la valeur 
ajoutee, en l’espece? 

Dans ce contexte, nous reaffirmons avec fermete 
notre position, selon laquelle le Conseil de securite doit 
examiner les problemes lies a la securite alimentaire 
uniquement dans le cadre de l’examen de la situation 
concernant un pays donne, lorsque celle-ci pose une me¬ 
nace a la paix et a la securite internationales. II existe 
des experts qualifies travaillant sur toutes ces situations 
qui peuvent evaluer objectivement les causes qui sous- 
tendent les menaces locales dans le domaine de l’appui a 
la securite alimentaire et proposer diverses solutions, si 
tant est que des solutions sont envisageables. II en va de 
meme des aspects juridiques internationaux relatifs a la 
faim dans le contexte des conflits. Les interventions du 
Conseil de securite doivent etre planifiees et mises en 
oeuvre parallelement aux dossiers relatifs a chaque pays 
dont le Conseil a la charge. En l’occurrence, les quatre 
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points souleves par la Presidente aujourd’hui sont trai- 
tes dans le contexte des situations nationales inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. Nous sommes prets a colla- 
borer plus activement avec les experts des organismes 
specialises des Nations Unies dans le cadre des formats 
et enceintes de negociation existants. 

En ce qui concerne la reponse humanitaire aux 
menaces relatives a la securite alimentaire, nous tenons 
a exprimer notre gratitude aux organisations humani- 
taires qui ont pris des mesures pour prevenir la famine 
au Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen. 
Malheureusement, la situation dans ces pays demeure 
tendue, et il n’est pas exclu que les conditions alarmantes 
observees l’an dernier reapparaissent. Nous continue- 
rons de contribuer aux efforts du PAM, de la FAO et des 
organisations partenaires. Nous esperons que leurs acti- 
vites seront toujours menees dans le respect des prin- 
cipes humanitaires definis dans la resolution 46/182 de 
l’Assemblee generale. 

Nous estimons que, en regie generale, interpreter 
librement ces principes et exploiter les questions huma¬ 
nitaires a des fins militaires et politiques immediates 
ne conduit, dans la pratique, qu’a un discours de plus en 
plus antagonique et a la politisation et, par la-meme, a 
l’aggravation des souffrances de millions de personnes 
devenues victimes de conflits militaires prolonges. Et 
les fameux « defenseurs de la justice et de la democra¬ 
tic » ont joue un role non negligeable dans la prolonga¬ 
tion de ces conflits. II convient ici de dire un mot sur les 
consequences des politiques de sanctions unilaterales et 
de blocus economique pratiquees par certains pays, y 
compris par les champions autoproclames des droits hu¬ 
manitaires. Nous tous ici, y compris le personnel des or¬ 
ganismes humanitaires, connaissons bien les repercus¬ 
sions negatives que ces mesures irresponsables peuvent 
avoir sur des populations absolument innocentes - ce 
qui n’est pas a mettre au credit de ceux qui ont pousse 
pour de telles mesures, au contraire. Nous esperons que 
ce facteur d’aggravation de la situation humanitaire fera 
l’objet de la meme attention que tous les autres dans nos 
travaux en seance publique. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : II nous plait de vous voir de nouveau 
dans cette salle, Madame la Presidente, et nous tenons 
a remercier les Pays-Bas d’avoir convoque la presente 
seance sur un sujet aussi important. Nous remercions 
egalement M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, et M. David Beasley, Direc- 
teur executif du Programme alimentaire mondial, pour 


leurs exposes complets sur la relation entre les conflits 
et la faim dans le monde, ainsi que sur les efforts en 
cours pour attenuer les souffrances que ces deux ter- 
ribles fleaux infligent aux personnes qui les subissent. 

Dans de nombreuses regions du monde, les 
conflits armes constituent un des principaux obstacles 
a l’exercice du droit a une alimentation suffisante car ils 
perturbent souvent les diverses etapes de production, de 
recolte et de distribution des denrees alimentaires. En 
Afrique, oil 60 % de la population vit de l’agriculture, les 
conflits ont des effets catastrophiques sur les economies 
des pays et sur leurs programmes de developpement du¬ 
rable. La Republique de Guinee equatoriale est profon- 
dement preoccupee par le recours croissant a la menace 
de la faim dans les conflits armes. II nous semble deplo¬ 
rable que, en plein XXI e siecle, 11% de la population 
mondiale, soit 815 millions de personnes, souffrent de 
la faim ou d’inanition et que plus de la moitie, 489 mil¬ 
lions d’entre elles, vivent en situation de conflit arme. 
Quelque 243 millions de toutes ces personnes sont afri- 
caines, ce qui represente 20% de la population totale 
du continent. 

A travers la mise en oeuvre de notre plan natio¬ 
nal, Horizon 2020, du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 de 1’Union 
africaine, notre pays, la Guinee equatoriale, poursuit 
ses efforts pour eliminer totalement la faim en Guinee 
equatoriale et sur le continent africain. Nos pays freres 
deploient des efforts similaires. Toutefois, un des defis 
auxquels se heurte notre sous-region consiste a contri¬ 
buer au reglement pacifique des conflits en cours dans 
deux pays freres, la Republique centrafricaine et la Re¬ 
publique democratique du Congo, conflits qui touchent 
quelque 7 millions de personnes, dont beaucoup sont de- 
placees et exposees a la faim. Cette situation est en outre 
compliquee par la porosite des frontieres entre nos pays, 
ainsi que par la presence d’organisations terroristes et de 
groupes rebelles armes qui exploitent cette situation de 
vulnerability a des fins illegales. 

En depit des progres accomplis par les pays afri- 
cains pour atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement et maintenir la paix, 215 millions de per¬ 
sonnes ont faim en Afrique, continent qui compte ega¬ 
lement huit des 15 missions de paix des Nations Unies. 
Meme si, globalement, le nombre de conflits entre les 
pays a diminue, il n’en va pas de meme des conflits in¬ 
ternes, qui sont exacerbes par la presence et l’intrusion 
de groupes terroristes et extremistes. Se servir de fae¬ 
ces a la nourriture et a l’aide humanitaire et de la faim 
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comme armes de guerre dans de telles circonstances est 
lamentable et la Guinee equatoriale condamne ces pra¬ 
tiques avec vehemence. 

Bien que les conflits soient des facteurs determi¬ 
nants dans 10 des 13 pires crises alimentaires actuelle- 
ment dans le monde, ils n’en sont pas necessairement la 
cause, ou du moins pas la seule. Les conflits eux-memes 
resultent de la pauvrete et du manque d’acces aux pro- 
duits de premiere necessity tels que la nourriture, de 
l’absence de perspectives favorisant une croissance 
economique equitable et le developpement durable des 
pays, comme l’industrialisation du secteur agricole, le- 
quel fait vivre les deux tiers de la population africaine, 
d’un acces insuffisant aux marches et de phenomenes 
climatiques anormaux, comme El Nino. Pour toutes ces 
raisons, la Guinee equatoriale engage la communaute 
internationale a intensifier ses efforts pour garantir le 
financement durable de l’objectif de developpement du¬ 
rable consacre a l’elimination de la faim, du Programme 
detaille pour le developpement de l’agriculture africaine 
et de la Declaration de Malabo sur la croissance et la 
transformation accelerees de l’agriculture en Afrique 
pour une prosperity partagee et de meilleures conditions 
de vie, adoptee par l’Union africaine en 2014. Dans ce 
sens, la Guinee equatoriale se felicite des projets re- 
cents de renforcer le partenariat entre l’Union africaine 
et l’ONU pour venir a bout de la faim en Afrique d’ici 
a 2025. Je tiens aussi a indiquer que la Guinee equa¬ 
toriale, conjointement avec l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, a mis en place 
le Fonds fiduciaire africain de solidarity pour la securite 
alimentaire, qu’elle a entierement finance, a hauteur de 
30 millions de dollars. 

La Guinee equatoriale rend hommage au tra¬ 
vail courageux qu’effectue le personnel humanitaire 
et condamne les attaques dont il fait l’objet, ainsi que 
les violations du droit international humanitaire qui 
attentent a la protection des civils. Nous estimons que 
pour garantir, en periode de conflit, la protection des 
civils les plus vulnerables, comme les femmes, les en- 
fants et les personnes handicapees, ainsi que celle du 
personnel humanitaire, le Conseil de securite, tout en 
respectant systematiquement la souverainete des Etats, 
devrait redoubler d’efforts pour parvenir a regler les dif- 
ferends par le dialogue et faire respecter le droit inter¬ 
national humanitaire. 

Pour terminer, je tiens a faire savoir que la Gui¬ 
nee equatoriale approuve les recommandations de 
la declaration du President du 9 aout 2017 sur cette 


question (S/PRST/2017/14). Nous encourageons les dif- 
ferentes structures des Nations Unies, surtout celles 
qui se consacrent au travail humanitaire et a la coope¬ 
ration pour le developpement, a contribuer a prevenir 
les conflits et a maintenir la paix apres les conflits, et 
a travailler plus etroitement les unes avec les autres et 
avec les organisations regionales et sous-regionales afin 
que, en collaboration avec les Etats, elles puissent trou- 
ver des solutions durables. 

Nous appelons l’opinion publique internationale 
ainsi que les secteurs prive, entrepreneurial et univer- 
sitaire a rester impliques dans la recherche de solu¬ 
tions au probleme du gaspillage alimentaire. Le rapport 
de 2015 de la FAO sur YEtat de l’insecurity alimentaire 
dans le monde indiquait deja qu’une reduction de 25 % 
des dechets alimentaires dans les pays developpes cou- 
vrirait les besoins des 870 millions de personnes qui 
souffrent de la faim dans le monde. Faisons quelque 
chose a cet egard. 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je vous remercie, Madame la Mi- 
nistre Kaag, de vous etre jointe a nous aujourd’hui et 
d’avoir convoque cette importante seance. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Lowcock, et le Directeur executif, M. Beasley, de 
leurs exposes toujours convaincants et pointus. Nous 
apprecions leurs contributions constantes aux travaux 
du Conseil de securite. 

Le lien entre faim et conflit arme est indeniable. 
La majority des personnes qui ont faim dans le monde 
vivent aujourd’hui dans des Etats touches par des 
conflits, et ce nombre est en hausse. Cela signifie que 
les gens meurent de faim non pas en raison d’une se- 
cheresse ou d’une catastrophe naturelle, mais parce que 
les conflits empechent la nourriture de parvenir a ceux 
qui en ont desesperement besoin. II s’agit d’une crise de 
securite alimentaire provoquee par l’homme. 

La faim et les zones de guerre se transforment 
rapidement en un cercle vicieux. La violence incessante, 
qui caracterise de trop nombreux conflits aujourd’hui, 
incite d’innombrables civils a abandonner leurs foyers, 
leurs champs et leurs moyens de subsistance. Les com- 
battants font obstacle a l’acheminement de la nourriture 
a ceux qui en ont besoin ou detruisent les marches et les 
infrastructures necessaries a la distribution de denrees 
alimentaires. Cette vague de faim force davantage de 
personnes a fuir leurs foyers, des personnes qui, sou- 
vent, traversent les frontieres a la recherche de moyens 
de nourrir leurs proches. Ou elles prennent les armes 
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pour lutter contre les forces qui les affament. Les com¬ 
bats s’aggravent, et davantage de personnes souffrent de 
la faim. Par consequent, le conflit provoque la faim, et la 
faim entraine davantage de conflits. Ce cycle est devas¬ 
tates, mais parce que la faim et les conflits sont une 
crise provoquee par l’homme, nous avons le pouvoir de 
la resoudre. Nous, au Conseil de securite, de concert 
avec tous les membres responsables de l’Organisation 
des Nations Unies, pouvons agir pour empecher les 
civils de souffrir de la faim. Au strict minimum, nous 
devons exiger qu’il soit mis fin aux pratiques moye- 
nageuses et barbares des sieges, des refus arbitrages de 
faeces humanitaire et des attaques qui constituent une 
violation du droit international, du droit humanitaire et 
du droit des droits de l’homme. Le lien entre ces viola¬ 
tions et les menaces a la paix et a la securite internatio¬ 
nales est egalement indeniable, et il s’agit d’un theme 
tout aussi approprie pour le Conseil. 

Au Soudan du Sud, l’annee derniere, la situation 
est devenue si extreme que l’etat de famine a ete de¬ 
clare dans certaines regions du pays. Le Gouvernement 
sud-soudanais et d’autres groupes armes ont empeche 
le Programme alimentaire mondial (PAM) et d’autres 
organismes humanitaires de fournir aux civils une aide 
vitale. Pendant des annees, les combattants de toutes les 
parties ont massacre et pille du betail, et ils ont agres- 
se et tue des femmes et des enfants qui quittaient les 
camps de deplaces pour aller chercher de la nourriture. 
Les civils qui craignaient pour leur vie ont choisi de 
rester caches dans des marais, ne mangeant rien d’autre 
que des plantes, pour eviter d’etre tues par des groupes 
armes. Bien que l’annee derniere nous ayons reussi a 
eviter de justesse une famine au Soudan du Sud, les pre¬ 
visions pour l’annee a venir sont encore plus sombres. 
La menace de famine demeurera tant que les parties 
continueront d’ignorer le bien-etre de base ou les droits 
fondamentaux du peuple sud-soudanais. 

En Syrie, le regime d’Assad et ses appuis ont re- 
couru sans relache aux sieges et a la famine pour ecraser 
la population civile dans les zones controlees par l’oppo- 
sition. Pendant des annees, le regime a refuse ne serait- 
ce que les livraisons les plus elementaires d’aide alimen¬ 
taire a des centaines de milliers de civils dans les zones 
assiegees, et e’est encore le cas en ce moment meme, 
au mepris flagrant de la resolution 2401 (2018) sur le 
conflit. Le Conseil a longuement parle des agissements 
du regime d’Assad en Syrie, et nous n’allons pas en repe¬ 
ter tous les details ici. Mais comme nous l’avons vu dans 
la Ghouta orientale, malgre la demande de cessez-le-feu 
faite par le Conseil, le regime a decide d’interrompre les 


livraisons de vivres et de medicaments et de lancer un 
assaut tous azimuts sur les quelque 400 000 personnes 
qui y vivent. Le fait de refuser de la nourriture aux habi¬ 
tants de la Ghouta orientale etait un element essentiel 
de la strategic du regime d’Assad. C’est une pratique 
barbare que tout membre responsable du Conseil doit 
condamner. Nous n’arreterons pas de travailler pour 
faire en sorte qu’Assad et ses appuis soient reconnus res¬ 
ponsables d’avoir tente d’affamer le peuple syrien pour 
qu’il se soumette a eux. 

Le Yemen est devenu le pays confronts a la plus 
grande crise de securite alimentaire au monde par le 
nombre de personnes dans le besoin. Une fois de plus, 
le lien entre les conflits et la faim est evident. Les com¬ 
bats ont decime l’economie du Yemen, ce qui veut dire 
que le pays ne peut importer suffisamment de denrees 
alimentaires pour nourrir sa population. Le Yemen est 
tributaire a 90% des importations de denrees alimen¬ 
taires, ce qui fait que les perturbations ont entraine une 
guerre, laquelle a abouti rapidement a une crise de la 
faim devastatrice. 

II ne fait aucun doute que toutes les parties 
doivent autoriser un acces humanitaire sans entraves 
pour contribuer a soulager ces besoins. Mais pour le 
Yemen, l’aide humanitaire ne suffit pas. Les organismes 
tels que le PAM ne peuvent pas lutter seuls contre la faim 
au Yemen. Nous devons egalement proteger les impor¬ 
tations commerciales vitales de produits alimentaires. 
Si nous ameliorons l’acces humanitaire et facilitons les 
importations, nous pourrons commencer a repondre aux 
besoins catastrophiques du Yemen. C’est pourquoi les 
Etats-Unis ont appuye la livraison de grues mobiles au 
port d’Hodei'da, et c’est pourquoi nous continuons de 
promouvoir les travaux du mecanisme de verification et 
d’inspection des Nations Unies. Les Etats-Unis se feli- 
citent des engagements recents pris par l’Arabie saoudite 
pour etendre l’acheminement des biens humanitaires et 
commerciaux. Nous attendons avec interet leurs projets 
de developpement avec les partenaires humanitaires et 
encourageons une expansion rapide de l’acces. 

La faim et les conflits sont egalement lies dans 
le bassin du lac Tchad. La terreur de Boko Haram et 
de l’antenne ouest-africaine de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) a devaste des communautes dans 
l’ensemble de la region. La terreur constante que ces 
groupes repandent prolonge la crise humanitaire et le 
deplacement de millions de personnes victimes de l’in- 
securite alimentaire, ainsi que la menace tres reelle de la 
famine. Les Etats-Unis continuent de travailler en etroite 
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collaboration avec le Nigeria et ses voisins pour vaincre 
une fois pour toutes Boko Haram et l’EIIL en Afrique 
de l’Ouest. Mais nous devons veiller a ce que cette lutte 
n’exacerbe pas l’insecurite alimentaire pour les civils. 
C’est pourquoi nous exhortons le Nigeria et les autres 
gouvernements du bassin du lac Tchad a intensifier leur 
cooperation avec les organismes humanitaires. 

Le succes de la riposte a la crise depend de l’acces 
aux communautes dans le besoin dans l’ensemble de la 
region. Nous appelons une fois de plus les gouverne¬ 
ments de la region a faire tout leur possible pour aider a 
securiser et a preserver cet acces. Ils peuvent egalement 
faire davantage pour renforcer au niveau local un appui 
a la reponse humanitaire internationale en retablissant 
les gouvernements legitimes dans la region et en rassu- 
rant les populations de la region sur le fait qu’un avenir 
juste et sur les attend dans leurs communautes d’origine. 
Pour faire echo a nos amis ethiopiens, cela signifie que 
le Conseil doit adopter une approche plus serieuse en 
matiere de prevention des conflits et de diplomatic pre¬ 
ventive plutot qu’attendre qu’une situation se transforme 
en une urgence veritable pour agir. 

Lorsque les conflits sont le denominateur com- 
mun de tant de regions du monde qui sont en situation 
d’insecurite alimentaire, cette question doit etre inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Les specificites de chaque 
conflit sont peut-etre differentes, mais nous devons re- 
connaitre que souvent, le deni ou la violation des droits 
de l’homme fondamentaux et des libertes fondamentales 
sont a l’origine de ces conflits. Si le Conseil de securite 
veut se montrer a la hauteur de son mandat, nous devons 
etre coherents, forts et avoir des principes et exiger que 
les conflits ne soient pas une excuse a la perpetuation 
de la faim, et que la prevention de ces conflits soit notre 
objectif supreme. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, la delegation kazakhe remercie le Royaume 
des Pays-Bas d’avoir convoque la presente seance. Nous 
sommes particulierement heureux de vous voir, Ma¬ 
dame la Ministre Kaag, presider la seance d’aujourd’hui. 
Nous voudrions egalement remercier le Secretaire gene¬ 
ral adjoint, M. Mark Lowcock, et le Directeur executif 
du Programme alimentaire mondial, M. David Beasley, 
de leurs exposes tres instructifs sur la triste et doulou- 
reuse realite des souffrances causees par les conflits et 
la faim. 

Les statistiques que nous entendons aujourd’hui 
sont choquantes et doivent eveiller nos consciences, car 
nous sommes aujourd’hui face a la pire crise de securite 


alimentaire depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale 
et la creation de l’ONU. Apres une longue periode de 
declin, la faim dans le monde semble etre de nouveau en 
hausse, entrainant la reapparition de la famine. D’apres 
la derniere edition en date du Rapport mondial sur les 
crises alimentaires, publiee hier, la vaste majority des 
personnes souffrant d’insecurite alimentaire et de mal¬ 
nutrition chroniques vivent dans des pays touches par 
des conflits. L’augmentation de 11 % du nombre de per¬ 
sonnes touchees par l’insecurite alimentaire en 2017 est 
en grande partie imputable a l’eclatement de nouveaux 
conflits ou a l’intensification de conflits existants, 
conjugues a des secheresses et des inondations. La per- 
sistance des conflits armes et de la violence sape les 
moyens de subsistance, entrave l’acces aux marches et 
provoque des deplacements generalises, qui sont encore 
aggraves par les changements climatiques. En outre, 
il est evident que le chomage, la pauvrete, le sous-de- 
veloppement, l’utilisation non viable des terres et des 
ressources en eau ainsi que l’exploitation des ressources 
naturelles exacerbent plus encore le risque d’une inse¬ 
curity alimentaire generalisee. Tout en exprimant nos 
graves preoccupations, nous devons aller au-dela des 
manifestations de solidarity et nous attaquer immedia- 
tement au probleme en mettant en oeuvre les strategies 
concretes suivantes. 

Premierement, il est clair que la reponse a l’inse- 
curite alimentaire et a la faim exige de renforcer les liens 
entre les solutions politiques et les strategies de develop- 
pement a long terme. Nous devons renforcer le lien entre 
securite et developpement en mettant en oeuvre des pro¬ 
grammes de developpement dans les zones de conflit, 
et notamment en effectuant des investissements impor- 
tants dans le developpement rural et l’agriculture, la 
gestion des ressources naturelles et la protection sociale. 

Deuxiemement, nous devons renforcer les capaci- 
tes de l’ONU en matiere de diplomatic preventive et de 
prevention des conflits et regler les situations de conflit, 
notamment par la mise en oeuvre des propositions for- 
mulees par le Secretaire general dans son rapport sur la 
consolidation et la perennisation de la paix (S/2018/43). 
Au lieu de repondre aux crises, nous devons investir 
bien davantage dans la prevention. Le Conseil a sou- 
ligne l’importance de ce principe en adoptant, en aout 
dernier, une declaration du President (S/PRST/2017/14) 
dans laquelle le Conseil de securite a reaffirme son 
intention de s’efforcer, aux cotes du Secretaire general, 
de mettre un terme par tous les moyens aux conflits, y 
compris en s’attaquant a leurs causes profondes d’une 
maniere inclusive et durable. 
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Troisiemement, il est vital que le Secretaire gene¬ 
ral et le Secretariat alertent le Conseil de securite des 
niveaux alarmants d’insecurite alimentaire et de faim, 
notamment par le biais des mecanismes de notification 
existants. Grace a l’alerte rapide lancee par le Secretaire 
general en fevrier 2017 et a l’intervention humanitaire 
qui a promptement suivi, la famine a ete evitee au Ye¬ 
men, au Soudan du Sud, en Somalie et dans le nord-est 
du Nigeria. 

Quatriemement, nous devons ameliorer la coor¬ 
dination au sein de l’ONU et la cooperation avec les or¬ 
ganisations regionales et sous-regionales, ainsi qu’avec 
les institutions financieres afin de repondre aux besoins 
immediats et de s’atteler a la phase de relevement, au 
developpement a long terme et a la perennisation de la 
paix d’une fagon globale et durable. Toutes ces institu¬ 
tions disposent de competences et d’outils differents qui 
doivent etre utilises de maniere complementaire afin 
d’obtenir les resultats souhaites. 

Cinquiemement, nous devons non seulement 
respecter, mais aussi faire respecter le droit interna¬ 
tional humanitaire en accordant un acces humanitaire 
complet, rapide et sans entrave. II s’agit d’un processus 
auquel doivent participer l’ensemble du systeme des Na¬ 
tions Unies, ses missions de maintien de la paix et ses 
equipes de pays, qui travaillent avec les gouvernements 
et les groupes armes. Nous devons egalement rechercher 
l’appui des pays voisins qui ont de l’influence afin qu’ils 
interviennent en temps voulu, ainsi que celui des dona- 
teurs, des partenaires et, surtout, de la societe civile et 
des populations locales. 

Dernier point mais non le moindre, nous ne pou- 
vons pas tolerer ni considerer les situations d’insecurite 
alimentaire et de faim comme relevant du train-train 
habituel. Des efforts collectifs doivent etre deployes 
d’urgence, si la communaute internationale veut realiser 
l’objectif ambitieux d’un monde libere de la faim et de la 
malnutrition d’ici a 2030. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine vous souhaite, Madame la Presidente, la bienvenue 
a New York pour presider la presente seance publique. 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Lowcock, 
et le Directeur executif du Programme alimentaire mon¬ 
dial, M. Beasley, de leurs exposes. 

Depuis un certain temps deja, quelques pays et 
regions d’Afrique et d’Asie de l’Ouest ont connu des 
secheresses et les effets des changements climatiques, 
entre autres defis, et ont souffert de graves famines. 


Aider les pays concernes a faire face aux situations de 
famine et a en venir a bout contribuerait a eliminer les 
causes profondes de la guerre et des conflits. L’ONU, le 
Programme alimentaire mondial et d’autres organismes 
concernes ont deploye des efforts importants pour atte- 
nuer les effets de ces catastrophes, ce dont la Chine se 
felicite vivement. La communaute internationale doit 
continuer de venir en aide aux pays et regions concernes. 

Premierement, il est necessaire de promouvoir un 
developpement inclusif et equilibre qui profite a tous. 
Le developpement est une priorite absolue et consti- 
tue un objectif politique fondamental si nous voulons 
resoudre divers problemes a l’echelle mondiale. Le sys¬ 
teme des Nations Unies doit jouer un role de coordina¬ 
tion afin de promouvoir la mise en oeuvre effective du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
privilegier l’elimination de la pauvrete et de la faim et 
renforcer plus encore sa contribution au developpement 
des pays en developpement. Les concertations etroites, 
les contributions conjointes et les avantages partages 
sont autant de principe s qui doivent etre adoptes dans 
le cadre de la gouvernance mondiale afin d’orienter la 
mondialisation de l’economie vers un developpement 
sain, relever comme il se doit les defis lies aux change¬ 
ments climatiques et aider les pays en developpement 
a renforcer leurs capacites afin qu’ils puissent realiser 
leur developpement de maniere autonome. 

Deuxiemement, il faut intensifier les efforts vi- 
sant a regler les crises regionales afin d’aider les regions 
en situation de conflit a parvenir rapidement a la paix 
et a la stability et a s’engager sur la voie du developpe¬ 
ment durable. Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent s’employer, avec un sentiment 
d’urgence accru, a trouver des solutions politiques aux 
problemes brulants, agir conformement aux buts et prin- 
cipes enonces dans la Charte des Nations Unies, et aider 
les pays en situation de conflit a faire avancer leur pro¬ 
cessus de paix et de reconciliation nationale et a regler 
leurs differends par des moyens pacifiques tels que le 
dialogue et la concertation, l’objectif etant de construire 
ensemble un monde de paix durable et de securite uni- 
verselle et de creer un environnement propice au deve¬ 
loppement de tous. 

Troisiemement, tous les organes de l’ONU doivent 
s’acquitter de leurs fonctions respectives et respecter la 
repartition des taches, tout en renforgant la cooperation. 
Le Conseil de securite, qui a la responsabilite princi- 
pale du maintien de la paix et de la securite, doit s’em¬ 
ployer a aider les pays et regions concernes a faire face 
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aux defis en matiere de paix et de securite, tandis que 
le Programme alimentaire mondial et les organismes 
humanitaires des Nations Unies doivent repondre aux 
besoins des Etats Membres en temps voulu, s’employer 
a fournir l’aide alimentaire et a mener d’autres activites 
de secours humanitaires. Les atouts des organisations 
regionales et sous-regionales et les roles qu’elles jouent 
doivent etre pleinement mis a profit pour favoriser les 
synergies au sein de la communaute internationale en 
vue de resoudre le probleme de la famine. 

La Chine demeure attachee au reglement des dif- 
ferends par le dialogue et la concertation. Elle joue un 
role positif et constructif dans la recherche d’accords 
politiques sur les situations de crise internationales et 
regionales. Dans le meme temps, la Chine aide d’autres 
pays en developpement a lutter contre la pauvrete et a 
eliminer la faim. En 2017, la Chine s’est acquittee de 
ses obligations internationales en fournissant une aide 
alimentaire d’urgence a 38 pays d’Afrique et d’Asie et a 
quatre organisations internationales par des voies mul- 
tilaterales et bilaterales, et ce, de fagon continue. Nous 
avons egalement mis en oeuvre 158 projets de types di¬ 
vers dans le cadre du Programme alimentaire mondial, 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture et d’autres organisations internationales, 
ce qui a contribue a attenuer les effets des situations 
de catastrophe dans les pays et les regions touches. La 
Chine est prete a continuer de travailler avec la com¬ 
munaute internationale afin de promouvoir l’edification 
d’un avenir commun pour l’humanite et d’apporter sa 
contribution a l’instauration d’une paix durable et d’une 
prosperity commune dans le monde. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je remercie M. Mark Lowcock et M. David Beasley de 
leurs exposes tres detailles. Je felicite egalement les 
Pays-Bas, en leur qualite de President du Groupe d’amis 
de la securite alimentaire et de la nutrition, d’avoir lance 
une serie de discussions sur les conflits et la faim. Nous 
devons poursuivre ce debat et soulever les questions 
interdependantes du conflit et de la faim dans les diffe- 
rentes instances internationales concernees. 

Qu’il me soit permis de citer un proverhe sud-afri- 
cain : « L’abondance ne se propage pas; la famine, si ». 
De fait, nous ohservons une tendance inquietante : apres 
avoir baisse pendant plus de deux decennies, la faim 
augmente a nouveau. Qui plus est, les estimations pre- 
voient une nouvelle degradation de la securite alimen¬ 
taire, ce qui met en peril la realisation de l’objectif 2 de 


developpement durable, a savoir eliminer la faim d’ici 
a 2030. 

L’Afrique et le Moyen-Orient sont particuliere- 
ment touches par la famine. Nous notons, en particulier, 
la deterioration de la situation dans des pays tels que 
le Soudan du Sud, la Somalie, la Republique democra- 
tique du Congo, la Republique centrafricaine, le Nige¬ 
ria, notamment le nord-est du pays, le Mali, la Syrie, le 
Yemen et l’lraq. La faim, la denutrition et l’insecurite 
alimentaire sont dans une large mesure la consequence 
de conflits. Elies sont de plus en plus prononcees et sont 
etroitement liees a la famine et aux crises alimentaires. 
Les conflits et la faim s’exacerbent mutuellement. La 
grande majorite des personnes qui souffrent de malnu¬ 
trition vivent dans des pays touches par des conflits. Dix 
des 13 principales crises alimentaires mondiales ont ete 
provoquees par des conflits. Plus de la moitie des popu¬ 
lations qui vivent dans pays touches par des conflits sont 
des populations rurales, dont les moyens de subsistance 
dependent en grande partie de l’agriculture, et la terre et 
le betail sont deux elements essentiels dans le domaine 
de l’agriculture. 

La faim et la malnutrition sont beaucoup plus 
graves lorsque les conflits se prolongent. D’un cote, 
l’insecurite alimentaire peut provoquer des situa¬ 
tions de violence et d’instabilite, en particulier dans 
le contexte de conflits marques par les inegalites et la 
fragility des institutions. Le lien entre les conflits et 
la faim est complexe et exige de mettre en place une 
strategic globale et collaborative. Conformement a la 
declaration presidentielle adoptee par le Conseil en 
aout 2017 (S/PRST/2017/14), la Pologne est determinee 
a collaborer avec le Secretaire general pour examiner 
toutes les options possibles en vue de mettre un terme 
aux conflits, notamment en s’attaquant a leurs causes 
profondes d’une maniere inclusive et durable. Nous 
sommes convaincus que pour que le Conseil de securite 
intervienne rapidement, il est necessaire de mettre en 
place un systeme d’information et d’alerte rapides pour 
detecter l’insecurite alimentaire et la faim et anticiper 
l’escalade des conflits. 

Ceci depend en grande partie de l’acces. Notre 
objectif principal doit etre de proteger les civils en pe- 
riode de conflit arme et de repondre a leurs besoins es¬ 
sentiels. Cet aspect est de la plus haute importance dans 
le cadre du debat sur la deterioration de la situation en 
Syrie, par exemple. L’acces a une alimentation adequate, 
ou le droit a l’alimentation, est un droit fondamental de 
la personne que tous les Etats sont tenus de respecter. 
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Nous devons promouvoir un plus grand respect de ce 
droit. A cet egard, nous ne soulignerons jamais assez la 
necessite de respecter le droit international humanitaire. 

Une autre question est la responsabilisation des 
Etats ou des parties a des conflits armes, ainsi que des 
individus, qui violent le droit international humanitaire 
en utilisant l’insecurite alimentaire et la famine comme 
methodes de guerre, en s’attaquant a des usines de pro¬ 
duction alimentaire ou en detruisant des champs culti- 
ves. Ces violations doivent faire l’ohjet d’enquetes, et les 
responsables doivent etre amenes a rendre des comptes. 

Pour conclure, je remercie une fois de plus les 
Pays-Bas d’avoir convoque la presente seance, et je rei- 
tere la determination de la Pologne a continuer de lutter 
contre les conflits et la faim dans le monde. 

M me Gueguen (France) : Je tiens d’abord a vous 
remercier, Madame la Presidente, de reunir le Conseil 
aujourd’hui sur la question du lien entre famine et 
conflits. Je remercie egalement Mark Lowcock et David 
Beasley pour leurs exposes. 

Le Secretaire general avait ete le premier a nous 
alerter, en fevrier 2017, sur la situation humanitaire dra- 
matique de pres de 20 millions de personnes en Afrique 
et au Yemen, au bord de la famine. Son constat etait 
clair : les conflits armes sont le denominates commun 
et la cause premiere de ces catastrophes humanitaires. 
C’est pour repondre a cet appel que la France, avec la 
Banque mondiale, a pris l’initiative, en juin dernier, 
d’organiser une reunion en format Arria sur cette ques¬ 
tion. Outre la Banque mondiale, dont l’engagement doit 
etre salue, plusieurs Etats Membres nous avaient rejoints 
dans cette entreprise qui visait a ouvrir la reflexion du 
Conseil sur ce sujet. C’est dans le prolongement de ces 
echanges que nous avons adopte une declaration presi- 
dentielle l’ete dernier (S/PRST/2017/14), puis entendu le 
Secretaire general au mois d’octobre (voir S/PV.8080). 
Six mois apres, il etait important de se revoir a nouveau 
pour identifier les mesures que le Conseil peut envisa- 
ger concretement. 

De nombreux elements importants ont deja ete 
soulignes, et j’articulerai done mon intervention sur 
trois points : un constat, un rappel et quelques pistes 
pour des solutions concretes. 

Tout d’abord, le constat est avere et documents : 
les famines sont tres souvent liees aux conflits armes 
qui, soit en constituent la cause principale, soit les ag- 
gravent de maniere significative. La situation huma¬ 
nitaire au Soudan du Sud, au Yemen, en Somalie, en 


Birmanie et dans le nord-est du Nigeria l’illustre triste- 
ment : 60% des personnes affectees par l’insecurite ali¬ 
mentaire dans le monde vivent dans des zones de conflit. 

La secheresse persistante peut jouer un role ma- 
jeur. C’est le cas en Afrique orientale par exemple, ou 
elle entraine une reduction du volume des recoltes dans 
des pays touches par des niveaux d’insecurite alimen¬ 
taire eleves. Les rapports de l’ONU et du Programme 
alimentaire mondial sont sans appel, comme nos in- 
tervenants viennent de nous le rappeler avec clarte et 
vigueur : les conflits restent les principales causes des 
risques de famine. Ainsi s’enclenche un cercle vicieux : 
le conflit accroit l’insecurite alimentaire, qui a son tour 
alimente la violence. Les populations civiles sont les 
premieres victimes de ce cercle vicieux de l’insecurite 
alimentaire et des conflits armes. Ce sont souvent les 
moyens de subsistance des populations qui sont directe- 
ment pris pour cible des violences. Les infrastructures 
civiles, les convois d’aide, les travailleurs humanitaires 
sont aussi vises. 

Au Yemen, les entraves a l’acces libre, rapide et 
continu de l’aide humanitaire aux populations civiles se 
poursuivent de fa?on inquietante. La France rappelle la 
necessite d’ouvrir toutes les infrastructures portuaires 
et aeroportuaires a l’aide humanitaire et aux importa¬ 
tions commerciales afin d’alleger les souffrances de la 
population yemenite. 

La famine n’est pas une catastrophe naturelle. 
Elle resulte d’une conjonction de facteurs humains et 
peut meme etre le fruit d’une strategic. Mark Lowcock 
et David Beasley font souligne. L’acces a la nourriture 
est utilise par les groupes armes comme un outil de re- 
crutement la ou la famine sevit. Le Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme l’a egalement souligne dans le 
cas de la Birmanie : le nettoyage ethnique de la minorite 
Rohingya, qui a force plus de 670 000 personnes a fuir 
la Birmanie depuis aout, 2017, se poursuit aujourd’hui. 
Fait nouveau, cela passe desormais notamment par une 
famine deliberee, une privation de faeces aux services 
de premiere necessite et une destruction des moyens de 
production. Nous condamnons ces violences et ces vio¬ 
lations intolerables, qui doivent immediatement cesser. 

Dans le gouvernorat de Ninive, en Iraq, fun des 
viviers agricoles du pays, avant d’en etre chasse, Daech 
a detruit plus de 90% des infrastructures d’irrigation, 
repoussant de plusieurs mois ou annees la fin de cette 
situation d’insecurite alimentaire. Dans la Ghouta orien¬ 
tale, l’une des regions les plus fertiles de Syrie, le re¬ 
gime de Bashar Al-Assad utilise les memes methodes, 
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en bombardant des infrastructures civiles et en assie- 
geant des villes entieres pour affamer ses populations. 

La famine utilisee comme arme de guerre contre 
les populations civiles est une violation du droit interna¬ 
tional humanitaire et peut etre constitutive de crime de 
guerre. Ainsi, il est aujourd’hui toujours plus necessaire 
d’apporter des solutions politiques durables aux conflits 
qui sont a l’origine de ces drames humanitaires. C’est la 
notre responsabilite collective, a laquelle le Conseil doit 
s’atteler sans relache. 

Face a ce constat, et c’est mon deuxieme point, 
un rappel juridique s’impose : les violations du droit 
international humanitaire doivent etre condamnees et 
ne peuvent rester impunies. On ne le rappellera jamais 
assez : l’acces humanitaire doit etre sur, complet et sans 
entrave. C’est loin d’etre le cas partout. Au Yemen, en 
Republique democratique du Congo, en Syrie, mais 
aussi au Soudan du Sud ou en Somalie, les obstacles 
bureaucratiques et securitaires entravent l’acces aux po¬ 
pulations dans le besoin et empechent les humanitaires 
de faire leur travail. Le personnel humanitaire lui-meme 
est pris pour cible. 

Dans ce contexte, la protection du personnel 
humanitaire et medical doit etre une priorite. En oc- 
tobre 2017, le Secretaire general nous alertait sur l’aug- 
mentation de la violence contre les travailleurs huma¬ 
nitaires. Dans les 10 premiers mois de 2017, les huma¬ 
nitaires ont subi plus de 130 attaques. C’est totalement 
inacceptable. Ne nous payons pas de mots, ces attaques 
constituent des crimes de guerre, qui ne doivent pas res¬ 
ter impunis. Les personnels de sante portent secours aux 
malades et aux blesses au cceur des zones de guerre, au 
peril de leur propre vie. Leur engagement nous oblige. 

C’est la raison pour laquelle le Ministre frangais 
des affaires etrangeres, Jean-Yves Le Drian, a propose, 
en octobre dernier, une declaration politique pour prote- 
ger les personnels medicaux dans les zones de conflits, 
qui a ete endossee a ce jour par 13 pays. La France ap- 
pelle l’ensemble des Etats Membres a rejoindre cette 
initiative. Au-dela, nous souhaitons travailler a ren- 
forcer la protection des personnels humanitaires sur ce 
sujet, comme le Ministre Jean-Yves Le Drian l’a indique 


hier lors de notre conference nationale humanitaire, a 
laquelle participait M me Ursula Mueller. 

Dans ces conditions, et ce sera mon troisieme 
point, le Comite international de la Croix-Rouge a ap- 
pele a un sursaut de protection pour ameliorer le com- 
portement des parties aux conflits ainsi que l’acces aux 
moyens de subsistance des populations. Alors que peut 
faire le Conseil de securite? En Somalie, dans le nord- 
est du Nigeria, au Soudan et au Yemen, des famines de 
grande echelle ont pu etre evitees grace a une reponse 
humanitaire prolongee. Trois pistes d’actions peuvent 
ainsi etre poursuivies. 

Premierement, nous pourrions travailler a l’ame- 
lioration des systemes de prevention et d’alerte precoce 
afin d’agir plus efficacement pour prevenir les cas de 
famines. Nous pourrions systematiquement inclure dans 
les mecanismes de surveillance, des donnees sur les 
niveaux d’insecurite alimentaires inquietants et sur la 
restriction de l’acces humanitaire aux populations, sous 
forme d’indicateurs de famine. Ces indicateurs pour- 
raient ainsi etre integres, par exemple, aux rapports des 
operations de maintien de la paix et aux rapports sur des 
pays remis au Conseil de securite. 

Deuxiemement, les investissements dans les ser¬ 
vices de sante et d’approvisionnement en eau pourraient 
faire partie integrante des strategies d’eradication de la 
famine en zones de conflit. Lors de crises alimentaires 
et humanitaires, les maladies infectieuses comme le 
cholera ou la rougeole constituent une des causes ma- 
jeures de deces, a la faveur de l’effondrement des ser¬ 
vices publics et de la vulnerability accrue des popula¬ 
tions aux maladies. 

Troisiemement, mettre fin aux famines et les pre¬ 
venir en zones de conflit necessite une reponse multi¬ 
forme coordonnee et impose done une articulation plus 
etroite entre l’aide humanitaire et le developpement 
dans le cadre de ce qu’il est convenu d’appeler le « nexus 
humanitaire-developpement». 

Pour reprendre les mots du Secretaire general, 
nous avons une obligation morale de mieux faire. Le 
Conseil de securite en a les outils. Et la France conti- 
nuera de prendre toute sa part a cette mobilisation. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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